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Depuis 20 ans, la Chine prend pied en Afrique, exploitant ses ressources tout en vendant ses marchandises à bas coût. Sa mé-thode ? Des prêts tous azimuts soutenus par de gigantesques entreprises d’État chinoises. Néocolonialisme ? Impérialisme ? Mue par un appétit insatiable, Pékin semble ne reculer devant rien pour atteindre ses objectifs.

Pillage des richesses, nouveaux liens de dépendance, entretien de la corruption, catastrophes écologiques, prises de contrôle dans les médias... Multipliant les exemples, Julien Wagner dé-voile l’ampleur et les dérives d’une implantation protéiforme sur un continent au formidable potentiel de croissance.

En filigrane, se dessinent les ressorts de la stratégie chinoise et de son ambition géopolitique. Le « rêve chinois », proclamé en 2012 par le secrétaire général du Parti communiste Xi Jinping, annon-çait son ambition de devenir la première puissance mondiale... L’Afrique est le moyen pour y parvenir.
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Julien Wagner est journaliste pour Le Courrier de l’Atlas et Le Progrès. Passionné par la Chine et fin connaisseur de l’Afrique, il a étudié à l’Institut des relations internationales et stratégiques. En 2012 il publiait son premier livre, La République aveugle (éditions de l’Aube).
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Préface

La question n’est plus de savoir si la Chine deviendra un jour la première puissance mondiale mais de savoir « quand ? ».

Julien Wagner estime que Xi Jinping, l’actuel président, voudrait que cette place soit atteinte en 2022, lorsqu’il cèdera sa fonction à son successeur. Horizon très proche.

L’Afrique de son côté n’est plus le continent délaissé de la mondialisation. Avec 5 % de croissance économique par an au global depuis le début du siècle, elle y est entrée de plain-pied. Certains estiment même qu’elle en représente l’avenir. Elle concentre l’essentiel de ses enjeux futurs : démographiques, économiques, accès aux matières premières, protection de l’environnement et lutte contre les pandémies. L’heure n’est plus à l’afro-pessimisme mais à l’afro-optimisme.

La fin de la compétition Est-Ouest était venue dévaluer les atouts du continent africain. Dans les années 1990, l’URSS disparue, les États-Unis se sentaient moins obligés d’y être présents. Les Européens étaient pour leur part accusés de la délaisser, tout occupés par leurs objectifs de réunification continentale.

Aujourd’hui, l’Afrique n’est plus abandonnée mais courtisée de toutes parts. Les États-Unis et l’Europe y font un retour en force. Le Japon, le Brésil sont très pressants. Mais, bien sûr, son principal soupirant est la Chine.

« L’Afrique, écrit Julien Wagner, n’est pas un objectif mais plutôt un moyen essentiel de sa puissance, mais aussi de sa prospérité. » L’intérêt pour les matières premières dont regorge le continent africain en est l’explication majeure. La fragilité de la Chine, car elle en a, est qu’elle n’a ni indépendance énergétique, ni autosuffisance alimentaire, ni indépendance minérale. Trois handicaps qui pourraient s’avérer déterminants dans la quête de la suprématie mondiale. Elle compte beaucoup sur l’Afrique pour compenser ces déficits préoccupants. Le continent africain pourrait receler, d’après les estimations, entre un tiers et la moitié des réserves des ressources naturelles de la planète. De quoi aiguiser les appétits de Pékin. Les échanges économiques entre la Chine et les pays africains sont passés de 12 milliards de dollars en 2000 à 200 milliards de dollars en 2012.

La Chine est-elle, comme elle le prétend, un pays sans passé colonial, uniquement orienté vers l’efficacité et conduite par le pragmatisme ? Elle aurait l’avantage de ne pas mettre de condition politique dans ses relations avec les pays africains et d’offrir une alternative plus respectueuse de souveraineté que l’Occident donneur de leçons, néocolonial et adepte de la conditionnalité et de l’ingérence ? Ou est-elle un pays prédateur qui pour des avantages de court terme accordés aux pays africains vient saper les conditions mêmes de leur opulence de demain ? Les pays africains ne risquent-ils pas de tomber d’une dépendance à une autre, s’affranchissant de celle des Occidentaux pour mieux tomber dans les filets de Pékin ? Lorsque l’on compare le pouvoir de négociation des Chinois et celui des pays africains, entre un pays géant et un contient émietté, la balance n’est-elle pas forcément inégale ? Julien Wagner cite un chiffre qui donne le tournis : un consortium chinois a obtenu le droit d’exploiter le plus gros gisement de fer de Madagascar à travers un contrat passé avec le gouvernement pour une valeur de 6,7 milliards d’euros. À comparer au PIB de Madagascar, inférieur à 10 milliards d’euros. On a le vertige.

La firme chinoise peut exploiter les mines pendant trente ans en échange de la construction d’une zone industrielle, d’une zone portuaire et d’une centrale hydraulique.

Plus grave encore, la Chine ne respecte pas l’environnement. Son appétit pour les matières premières a un coût écologique dont il n’est pas certain qu’il puisse être supporté par le continent africain sur le long terme.

Mais faisons confiance aux pays africains. Les sociétés civiles s’y développent et l’arrivée de la Chine leur permet de faire jouer la concurrence entre les différents prétendants. Évidemment, la Chine cherche avant tout son intérêt, comme tout autre État finalement, quel que soit le discours officiel. Aux Africains de voir jusqu’où il est compatible avec le leur et d’agir en conséquence.

Le grand mérite du livre de Julien Wagner, sur un sujet à la fois essentiel et sensible, est d’éviter une approche idéologique pour préférer poser les termes du problème et laisser le lecteur faire son opinion. Il ne se lance ni dans un réquisitoire, ni dans un plaidoyer unilatéral. Il expose le fait et appelle à une réflexion équilibrée.

Pascal Boniface,

fondateur et directeur de l’Institut de relations internationales et stratégiques


Rêve chinois, cauchemar africain ?

« Quand les éléphants se battent, c’est toujours l’herbe qui est écrasée », proverbe africain

Depuis Deng Xiaoping1, chaque Président chinois se fait fort d’accompagner sa mandature d’un slogan censé l’incarner. Une expression qui marquera et sa ligne politique et son empreinte. Un idéal que le Parti et le peuple se devront d’accomplir l’un pour l’autre. Deng prônait « la réforme et l’ouverture » qui marquaient la rupture d’avec le maoïsme et le passage au capitalisme autoritaire. Jiang Zemin2, avec ses « trois représentations », a tenté l’impossible réconciliation entre ces deux héritages : celui de Mao et celui de Deng. Enfin, pour Hu Jintao3, ce fut « la société harmonieuse », ou comment satisfaire aux exigences du développement tout en préservant les fondements de la société chinoise et surtout du Parti.

Lors de son intronisation officielle en tant que secrétaire général du Parti communiste chinois, en novembre 2012, Xi Jinping ne dérogea pas à la règle en lançant « le rêve chinois », qu’il définit comme l’accomplissement du « désir de notre peuple pour une vie heureuse » et « la renaissance de la Chine en tant que grande nation ». Un slogan martelé depuis par tous les membres de l’État-Parti, les médias et même certains artistes4.

Évidemment, cette forme de communication n’enlève rien à l’opacité et aux mystères qui entourent les mécanismes de prises de décision au sein du pouvoir, bien au contraire. Des mystères qui vont de pair avec l’inextinguible désir des sinologues et pékinologues de tout bord de comprendre les visées et stratégies de l’Empire du milieu. Des experts aujourd’hui attelés à décrypter le nouveau slogan, et à se lancer dans l’interprétation du dit « rêve ».

Il faut dire que la formule interpelle et pose question, peut-être encore plus que les précédentes. D’abord, parce que l’irrésistible ascension au sommet de la hiérarchie mondiale de la Chine multiplie les répercussions de chacun de ses virages stratégiques. Mais ensuite, et surtout, parce que le slogan choisi paraît beaucoup moins engageant que le « développement harmonieux », qui semblait s’adresser ainsi aux autres pays du monde : « Nous nous développons en bonne intelligence avec vous et non contre vous. » Certes, la politique monétaire chinoise, particulièrement agressive, comme les revendications territoriales tous azimuts, n’ont pas franchement correspondu à ce sentiment au cours des années 2000 ; mais il y avait, malgré tout, quelque chose de rassurant qui marquait l’attitude d’un pays pacifique qui ne se perçoit pas (encore) comme une superpuissance.

Or, cette fois-ci, l’expression est d’un tout autre ordre. Elle en est presque le contre-pied. Non pas dans le sens d’une rupture stratégique, mais plutôt au niveau du discours. Sur la forme plus que sur le fond. Désormais, la Chine naviguera à visage découvert, avec l’ambition clairement affichée de (re)devenir la première puissance mondiale. C’est sans doute aussi un rêve personnel pour Xi Jinping : transmettre à son successeur, en 2022, une Chine au sommet de la hiérarchie mondiale, laissant par-là même son nom dans l’Histoire.

Pour accomplir cet objectif gigantesque, il faudra supplanter les États-Unis. Et, dès lors, comment ne pas faire le parallèle avec le « rêve américain » ? Le rêve d’une nation première entre toutes, où chaque citoyen peut accéder à la richesse, au confort et à la puissance. Une grosse voiture, un travail, des loisirs, une armée dominante… Xi, qui connaît bien les États-Unis pour y avoir séjourné au milieu des années 1980, ne peut l’ignorer.

Au beau milieu de cette compétition déjà à l’œuvre… l’Afrique. L’Afrique, dont ce « rêve » pourrait bien devenir le pire cauchemar. Comme l’a énoncé l’éditorialiste du New York Times, Thomas Friedman, si le rêve chinois est bien le même que le rêve américain, alors « une autre planète est nécessaire »5, puisque le premier est sous-tendu par un système éminemment énergivore. C’est là, d’ailleurs, un de ses écueils les plus évidents (et depuis longtemps maintenant), car il induit une appétence insatiable et insoutenable en matières premières ; une addiction maladive souvent plus destructrice pour les autres que pour lui-même. Cette voracité est problématique à au moins deux niveaux : du point de vue des ressources disponibles, d’abord, et du point de vue environnemental ensuite. Voilà donc réunis les éléments désastreux d’une bataille encore plus féroce en matière d’accaparement des ressources naturelles disponibles et, inéluctablement, une mise au second plan de la question écologique. Or, s’il n’existe pas « encore » d’autre planète exploitable… il existe un gigantesque espace géographique sous-exploité : l’Afrique. Le continent noir semble bien devoir tenir ce rôle d’« autre planète » dans la tête des dirigeants chinois, devenant, dès lors, le théâtre de cette fuite en avant.

 

1. Premier responsable chinois de 1978 à 1992.

2. Président de la République populaire de Chine de 1993 à 2003.

3. Président de la RPC de 2003 à 2013.

4. Voir notamment la chanson « Rêve chinois » de la chanteuse Chen Sisi.

5. « China needs its own dream », New York Times, 2 octobre 2012.


Chapitre 1

Quatre mille milliards de dollars

« N’oublie jamais l’objet de ton voyage », proverbe africain.

La Chine et les Chinois ont investi l’Afrique à une vitesse et avec une facilité déconcertantes. Une réussite qui subjugue autant les entrepreneurs africains qu’elle inquiète les chancelleries des anciennes puissances coloniales, et jusqu’à la Maison Blanche. Certes, les Occidentaux n’ont que ce qu’ils méritent. Ils ont « abandonné » l’Afrique.

La guerre froide transformait chaque point du globe en un point chaud. La moindre sous-région, le plus petit delta, devenait un enjeu crucial. Chaque président, chaque potentat était enjoint de « s’aligner »1, sans quoi, les États-Unis, l’Union soviétique, ou les deux, se chargerait, à terme, de l’entraîner dans cette rivalité sans frontière ni limite. Les pays d’Afrique – ou plutôt leurs dirigeants – se voyaient ainsi contraints d’accepter un « protecteur », comme un commerçant napolitain se soumet à une organisation mafieuse. Et lorsqu’un camp réussissait à conquérir un palais présidentiel, l’autre s’empressait de trouver quelque groupe rebelle, opposant politique ou général déchu, pour reprendre le flambeau d’un conflit ravivé sans fin. Les armes, l’argent, les hommes aussi, venaient de chaque bloc fournir le carburant nécessaire aux grandes combustions. Ernesto Guevara lui-même y prit part, nourrissant son goût immodéré pour la guérilla et les forêts tropicales. Il passa sept mois au Kivu, à l’est du Zaïre (ex-République démocratique du Congo), région martyre qui vivra trente ans plus tard l’un des conflits les plus meurtriers de l’histoire de l’humanité (près de 4 millions de morts entre 1998 et 2003) et qui, aujourd’hui encore, n’en finit plus de connaître désespoir et dévastation.

C’est que les guerres entretenues durant des décennies ne s’achèvent pas, du jour au lendemain, à la faveur du départ des marionnettistes. Pour l’Afrique, le « nouvel ordre mondial » post-guerre froide donnera naissance à la « décennie perdue ». Car la chute de l’empire soviétique signe la perte de son « attractivité ». Elle n’est plus que le lieu de tous les malheurs, où l’Occident tente de nettoyer son âme à bon compte et que les hommes d’affaires n’envisagent plus qu’avec dédain.

C’est dans ce nouveau « no man’s land » que Pékin entre en scène, jouant du contraste entre un Occident condescendant, colonialiste et sentimentaliste, et une Chine fraternelle, anticolonialiste et « business-minded ». La nature a horreur du vide, dit-on. Son succès, la Chine le doit donc en partie à l’absence de l’Occident. Mais elle le doit aussi, pour beaucoup, à son capital humain. À ces centaines de milliers de Chinois d’hier et d’aujourd’hui, cœurs exaltés, chercheurs de fortune, dotés de leur force de travail, de leur sens du commerce et de la famille, et d’une foi inébranlable en eux-mêmes. Des caractéristiques culturelles qui font sans doute de ce peuple l’un des mieux armés pour l’émigration, sinon le mieux doté d’entre tous.

Reste que ce contexte historique et ces caractéristiques culturelles demeurent bien insuffisants pour expliquer la fulgurance des prises de position chinoises en Afrique. Manque l’essentiel, le nerf de toute guerre et de toute conquête : l’argent. C’est là, dans le financement, dans ce flot ininterrompu de renminbis2, que réside le secret et qu’apparaît aussi, avec la plus grande clarté, la « stratégie africaine » de l’Empire du milieu.

SI J’ÉTAIS RICHE…

Il est un classement que la Chine domine de la tête et des épaules depuis de nombreuses années maintenant : celui des réserves de change. Ces réserves sont les actifs détenus en devises étrangères ou en or par la Banque centrale de Chine (ou Banque populaire de Chine – BPC). Son montant est tout bonnement astronomique : 4 000 milliards de dollars3 ! À titre de comparaison, les réserves cumulées des banques centrales de l’Eurozone atteignent à peine les 800 milliards de dollars, quand la FED, la Banque centrale des États-Unis d’Amérique, ne détient « que » 150 milliards de dollars.

Sur ces 4 000 milliards, près de 40 % sont détenus sous forme de bons du Trésor américains. Cette part exorbitante est en partie le fruit du déséquilibre considérable des échanges commerciaux apparu depuis une vingtaine d’années entre les États-Unis et la Chine. Pour la seule année 2011, par exemple, le déficit commercial américain vis-à-vis de son rival asiatique ne représentait pas moins de 306 milliards de dollars. En simplifiant, on peut dire que la Chine prête aux États-Unis l’argent dont les consommateurs américains ont besoin pour lui acheter ses biens. Un « crédit à la consommation » assez bon marché puisque son taux se situe aux environs de 2,5 % par an (la rémunération des bons du Trésor).

Quels enseignements tirer de ces différentes observations ?

D’abord, que la République populaire de Chine (RPC) possède une mine d’or sous son matelas. Elle est l’État du monde qui possède de très loin l’« épargne » la plus grande, lui conférant par-là même la plus grande capacité d’investissement. D’autre part, que les actifs en sa possession sont surreprésentés sous une forme particulière (bons du Trésor américains), et qu’enfin, tout investissement qu’elle opère sera comparé à l’aune de la rémunération (2,5 %4) de cet actif principal.

Face à cette situation, une évidence s’impose au plus petit porteur comme à la plus grande banque au monde : la nécessité de diversifier ses actifs, sans perdre, si possible, en rendement. Car si les États-Unis sont soumis à leur créancier, la Chine est soumise à son débiteur. Une grande part de l’argent qu’elle détient est libellé en dollars américains. Or, la valeur de cette monnaie, c’est la FED qui la détermine. Du jour au lendemain, la banque centrale américaine peut diviser la valeur de sa monnaie par 100 si elle le désire5, et donc d’autant le montant des avoirs chinois en bons du Trésor. Cette dépendance, la RPC souhaite, bien entendu, la réduire.

LA CHINE PRÊTE... À LA CHINE

En 1994 naissent l’Export-Import Bank of China (dite Exim Bank) et la China Development Bank (CDB) à partir d’une loi sur la politique bancaire chinoise. Ces deux établissements bancaires d’État, et tout particulièrement l’Exim Bank, vont rapidement devenir « l’arme de financement massif » de la Chine en Afrique. L’outil ultime de la conquête, l’alpha et l’oméga de la « sécurisation » des matières premières africaines.

Comme toutes les grandes banques chinoises (Bank of China, Agricultural Bank of China, Industrial and Commercial Bank of China, China Construction Bank…), ces institutions financières sont publiques, contrairement aux banques occidentales qui sont privées. Elles sont donc directement subordonnées au Conseil des affaires d’État, l’organe administratif suprême du pouvoir chinois (comparable à notre Gouvernement), et partie intégrante de la politique stratégique chinoise. L’Exim Bank, c’est la Chine. Pour investir, elle peut s’appuyer à loisir sur… les réserves de change de sa Banque centrale. Autant dire que ses capacités de financement sont quasi infinies. Le rôle qui va lui être dévolu est assez simple : prêter à l’import et à l’export, en particulier en Afrique. En d’autres termes, elle finance les entreprises chinoises qui investissent en Afrique, et les entreprises africaines qui achètent chinois.

Mais cet outil n’est pas suffisant. Il lui manque toute la mécanique politique qui permettra la distribution de prêts à grande échelle, un « hub » que le pouvoir ne tardera pas à lui offrir. En 2000, la RPC organise pour la première fois la grand-messe du partenariat Chine-Afrique : le Forum sur la coopération sino-africaine (Focac). Un rendez-vous qui depuis se reproduit tous les trois ans, et où se pressent, à chaque édition, la quasi-totalité des dirigeants africains. Ceux-ci viennent y chercher des financements qu’ils devaient jusqu’alors quémander au FMI ou à la Banque mondiale, se soumettant en échange aux exigences de « bonnes gouvernances » et au contrôle occidental. Le Focac va leur offrir une alternative inespérée au sein de laquelle les contreparties vont leurs sembler bien moins intrusives et les moyens octroyés davantage en adéquation avec leurs ambitions.

Très vite, ce rendez-vous devient incontournable, et les montants alloués sur trois ans par l’État chinois doublent quasiment à chaque sommet. En 2006, à Pékin, 5 milliards avaient été accordés à l’ensemble des protagonistes. En 2009, à Charm el-Cheikh (Egypte), ce furent 10 milliards. Et lors du dernier sommet du Focac en 2012 (à nouveau à Pékin), Hu Jintao a promis 20 milliards de dollars de prêt à l’ensemble des pays présents. Une progression géométrique dont on peine à déterminer où elle s’arrêtera.

Pierre Bermond, directeur d’Eos Allocations et spécialiste des problèmes de géopolitique des marchés financiers, décrypte ainsi les rouages de cette mécanique : « Le type de prêt contracté est appelé “financement contre ressources”. Il constitue la majorité des financements de la Chine en Afrique. Au cours des sommets du Focac, les représentants chinois rencontrent les représentants africains, et les parties s’accordent sur l’obtention de prêts qui seront ensuite validés par le ministère du Commerce de la RPC (Mofcom). C’est alors qu’intervient l’Exim Bank, qui débloque l’argent et le confie aux entreprises chinoises concernées. Parallèlement, le pays africain demandeur donne les autorisations nécessaires à l’entreprise chinoise. Par exemple, à une entreprise pétrolière un droit de prospection ou de forage, à une entreprise de BTP des droits de construction. En gros, la Chine prête à la Chine. Et tout le deal est contenu dans les contreparties, c’est-à-dire dans les infrastructures que les Chinois seront tenus de construire en échange des matières premières extraites »6.
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Schéma réalisé par Pierre Bermond, 2013.



DES CONTRATS IMBATTABLES

Voici donc comment la Chine vend clé en main aux Africains des routes, des hôpitaux, des palais présidentiels, des chemins de fer, des raffineries, des gazoducs, des lignes téléphoniques, et cætera, et cætera, sans que les pays récipiendaires n’aient rien à débourser comptant. Mais elle les vend bien, puisqu’elle sera payée en retour en aluminium, en cuivre, en or, en pétrole, en gaz ou en bois. En 2008, par exemple, la compagnie pétrolière China National Petroleum Corporation (CNPC), plus connue sous le nom de Petrochina, décroche un contrat avec le Niger. La Chine prête alors à CNPC les 900 millions de dollars7 auxquels l’entreprise évalue elle-même le projet, et l’Exim Bank se remboursera avec le pétrole vendu par CNPC pendant plusieurs dizaines d’années. Mais ce n’est pas tout, l’Exim Bank peut aussi jouer le rôle de simple « facilitateur ». En 2010, pour aider à l’acquisition de la moitié d’un forage offshore prometteur en Angola par la China Petroleum and Chemical Corporation (Sinopec), la Chine a délivré au gouvernement angolais un prêt avantageux de 2 milliards de dollars.

Un autre exemple8 est particulièrement instructif : l’accord signé en 2010 entre Pékin et la République démocratique du Congo (RDC). Il stipule que, sur vingt-cinq ans, la Chine recevra 11 millions de tonnes de cuivre, 620 000 tonnes de cobalt et 372 tonnes d’or, en échange de quoi, deux entreprises d’État chinoises, la China Railway Engineering Corporation (CREC) et Sinohydro (construction), construiront 3 000 kilomètres de routes en RDC, autant de voies ferrées, 31 hôpitaux, 145 centres de santé et 4 universités. Ces entreprises seront exonérées d’impôt en RDC pendant trente ans, et l’accord prévoit, sur 10 000 emplois à créer, l’embauche de 3 000 Chinois. Dans un premier temps, la totalité des recettes de la production minière servira à rembourser le coût des travaux ; dans un second temps, les bénéfices seront répartis sur une base de deux tiers pour la Chine et d’un tiers pour le Congo-Kinshasa !

Autre exemple à Madagascar, où le consortium chinois Wuhan Iron and Steel Corporation (Wisco) a obtenu le droit d’exploiter le plus gros gisement de fer du pays9 au travers d’un contrat passé avec le gouvernement d’une valeur de 6,7 milliards d’euros10. Au regard des standards malgaches, la valeur de ce contrat est tout simplement hallucinante : le PIB de Madagascar est inférieur à 10 milliards de dollars ! Le contrat établit qu’en échange de la libre exploitation des mines pendant trente ans, Wisco s’engage à construire une zone industrielle (1,2 milliard de dollars), une zone portuaire (3,4 milliards de dollars), une centrale hydraulique (2 milliards de dollars), des usines de transformation…

On le voit bien à travers ces exemples, le pouvoir de négociation des Chinois est phénoménal, d’autant qu’ils savent aussi inclure, si besoin, les traditionnels accords de coopération militaire chers aux grandes puissances. Peu importe alors qui sont les régimes avec lesquels la RPC fait affaire. Sa sacro-sainte doctrine de « non-ingérence »11 en matière de relations internationales la protège, à ses yeux, de tout jugement moral. Le Soudan et le Zimbabwe, pays où la population subit une dictature féroce, n’ont pas manqué de recevoir un soutien militaire conséquent de la part de Pékin en contrepartie de l’accès à leurs richesses naturelles. Un soutien qui n’a été en rien affecté par le conflit au Darfour (à l’ouest du Soudan) débuté en 2003. Et ce, malgré les forts soupçons de génocide12 perpétré par les milices Janjaouites à la solde de Khartoum, dès le début de l’année 2005, et les 300 000 morts environ (!) qu’auraient causés les combats.

Enfin, à cette puissance de négociation il faut ajouter, évidemment, la corruption, art dans lequel les entreprises d’État chinoises savent souvent se montrer aussi expertes que généreuses. D’après différentes sources, elle pourrait représenter jusqu’à 30 % de la valeur d’un contrat… mais nous y reviendrons.

Ce système « financement contre ressources » est parfaitement redoutable, et explique quasiment à lui seul l’avantage comparatif gigantesque que possèdent les compagnies chinoises face à leurs concurrentes. Il est d’ailleurs souvent présenté par les entreprises occidentales comme le cheval de Troie d’un nouvel impérialisme chinois en Afrique. Inutile de préciser que, lorsque Total ou Exxon-Mobil répondent à un appel d’offre, elles sont bien incapables de proposer ni de tels prêts, ni de telles contreparties en « nature », ni même l’envoi de techniciens spécialisés en masse. Le BTP n’est pas leur métier, et si elles bénéficient elles aussi d’un soutien de leur pays d’origine en ce qu’elles appartiennent à un secteur « stratégique », il est incomparable avec celui proposé par l’État chinois. Non seulement les firmes concurrentes paraissent démunies face à de telles conditions contractuelles mais, paradoxalement, les contrats passés ne semblent pas si avantageux pour les pays contractants, comme le montre les termes de l’accord mentionné plus haut entre la République démocratique du Congo et la Chine.

VENDEUR, ACHETEUR ET PRÊTEUR NE FONT QU’UN

Ces contrats soulèvent en vérité nombre d’interrogations de par leur opacité, leur montant et le ré-endettement13 qu’ils induisent auprès des pays africains. Leur simple respect, par l’une ou l’autre partie, est également sujet à questions. Si, culturellement, en Chine, la parole est d’or de peur de perdre la « face » vis-à-vis de son interlocuteur, le respect de la chose écrite est, lui, plus aléatoire, et dans tous les cas beaucoup moins fort qu’en Occident. D’un autre côté, les Chinois se sont aussi aperçus qu’il pouvait en être de même avec les Africains. Aux premiers temps de leur partenariat, le continent noir n’a pas manqué de leur réserver quelques surprises désagréables, comme de ne pas récupérer l’intégralité des sommes prêtées. Des désagréments qui ne les ont pas échaudés. Il faut comprendre qu’il y a encore vingt ans, la Chine était valeur négligeable en Afrique. Y gagner de l’argent était alors tout à fait secondaire. Ce qui primait, c’était de mettre le pied dans la porte et de prendre position en vue d’assurer son approvisionnement en matières premières. Toutefois, ces expériences malheureuses ont probablement contribué au fil du temps à un nouveau comportement de la part des entreprises chinoises destiné à s’en prémunir : la surfacturation.

L’un des vices majeurs des contrats « financement contre ressources », c’est que le prêteur est également le constructeur. La Chine prête d’autant plus facilement que, d’une certaine façon, elle donne d’une poche ce qu’elle se remet dans l’autre. Si une entreprise chinoise évalue un projet au double de sa valeur réelle, les financeurs chinois ne discuteront pas ce prix et prêteront la somme correspondante. Ne font-ils pas après tout partie de la même entité, l’État chinois ? Il y a donc ici la suppression évidente d’un niveau habituel de contrôle. Et pas n’importe lequel ! Le plus important de tous : le contrôle de celui qui met l’argent sur la table. Moyennant quoi, pour les Africains, le préjudice est réel. Au lieu de rembourser en ressources naturelles pendant dix ans, ils devront le faire pendant quinze, vingt ou trente ans. Une différence colossale ! Exemple avec le contrat déjà cité entre le Niger et CNPC passé en 2008 sur l’exploitation du pétrole à Agadem (Est du Niger). CNPC a obtenu l’exploitation d’un champ pétrolier avec notamment, comme contreparties, l’obligation de construire une raffinerie à Zinder, pour accueillir le pétrole extrait. En 2012, le gouvernement nigérien commence à penser que le contrat passé lui est en réalité défavorable. Il fait donc appel au cabinet d’audit Ernst & Young afin d’en avoir le cœur net. Résultat : l’audit révèle que le prix de l’ensemble des infrastructures vendues au gouvernement nigérien dans le cadre du dit contrat a été surévalué de « plusieurs centaines de millions de dollars par les Chinois »14 ! Une surfacturation qui n’empêchera pas CNPC d’obtenir un an et demi plus tard la prolongation et même l’extension de deux contrats d’exploitation qui la liait au gouvernement nigérien. Entre temps, il est vrai, le président nigérien, Mahamadou Issoufou, et son ministre du Pétrole, Foumakoye Gado, s’étaient rendu au sommet du Focac à Pékin à l’été 2012. Ils y auront probablement aplani leurs différends…

DES RETOMBÉES QUI FONT DÉFAUT

Les contrats passés par les compagnies chinoises avec les pays africains constituent néanmoins une aubaine à bien des égards. L’Afrique connaît un besoin très important en infrastructures de toutes sortes, elles sont absolument nécessaires à son développement. Comment regretter que des routes, des universités ou des hôpitaux soient construits ?

Pour autant, que le prix fixé soit juste est une condition sine qua none d’un bénéfice futur pour les pays africains. Mais pas seulement. Encore faut-il que les infrastructures soient pérennes et que, par ailleurs, les bénéficiaires puissent tirer une expérience de ces projets afin de pouvoir plus tard les monter à bien eux-mêmes, sans l’aide de personne. La Chine en sait quelque chose. Il y a vingt ans, elle n’achetait pas seulement des TGV à la France, elle les intégrait au sein de contrats qui actaient la vente des technologies nécessaires à leur conception. Aujourd’hui, elle n’achète plus de TGV à la France… elle les construit elle-même.

Or, ces deux conditions ne sont pas toujours remplies en « Chinafrique », loin s’en faut. Et certains de se demander si ces contrats ne sont finalement pas des coquilles vides, des châteaux de sable qui s’effaceront avec le temps. Se pose ainsi la question de la faiblesse des infrastructures construites par les Chinois en Afrique, comme de la présence de véritables transferts technologiques aux Africains et de la formation de techniciens locaux au travers des travaux engagés.

Sur chacun de ces trois thèmes, il est permis de douter. Christian Malumbi, entrepreneur congolais à Brazzaville, expliquait en 2013 : « Il y a un problème qualitatif avec la Chine. Bien souvent, il n’y a pas de cahiers des charges. Par exemple, l’entreprise Zhengwei a construit le stade municipal de Pointe-Noire qui a accueilli la coupe d’Afrique des Nations de football en 2007, dans le cadre d’un contrat financement contre ressources. Et bien, ce stade a déjà des fissures. Pareil pour la route entre Dolisie et Pointe-Noire construite il y a trois ans, elle a déjà des trous. C’est à se demander si, sur le long terme, on ne va pas retomber dans le même circuit qu’avec les anciens pays coloniaux… »15.

Lors de la conférence Afrique-Chine organisée par l’Inalco à Paris en avril 2014, le socio-anthropologue Patrice Yengo louait les produits chinois en ces termes : « Les Africains sont satisfaits des produits chinois. Ils préfèrent acheter un produit très bon marché tous les ans, qu’un produit très cher tous les trois ans ». Une démonstration qui fonctionne avec les produits de bazar, mais qu’en est-il pour les routes, les hôpitaux ou les universités ? Faudra-t-il pour eux aussi en changer tous les trois ans ? Concernant les transferts effectifs de technologies entre Chine et Afrique, les données sont limitées. Si on y regarde de près, aucun projet chinois en cours en Afrique ne requiert une haute valeur technologique. Il n’est guère probable qu’à travers ces contrats, des pays africains en ait acquis. Mais le domaine le plus polémique n’a pas trait aux transferts technologiques, il renvoie davantage à la formation de personnel sur place et, surtout, aux retombées directes des projets sur les populations locales. Les infrastructures échangées contre ressources ou vendues aux Africains ont, dans la plupart des cas, été érigées par des employés chinois. En Algérie, en Angola, au Sénégal ou en RDC, ce sont des dizaines de milliers de Chinois qui ont débarqué à la suite des signatures. La main-d’œuvre chinoise à cela de commun avec les réserves de change de la Banque centrale populaire qu’elle est quasi-infinie. D’où d’ailleurs sa grande fonctionnalité et son prix imbattable. Cette immense armée de réserve, c’est la première des richesses de la Chine, la source même de ses excédents commerciaux.

De nombreuses manifestations ont eu lieu sur ce thème en Afrique, de l’Algérie jusqu’en Afrique du Sud. En Tanzanie, par exemple, fin 2012, de vives protestations sont intervenues autour de la construction, par une société chinoise, d’un gazoduc de 530 kilomètres reliant Mtwara (sud) à Dar es Salam. Les habitants excédés réclamaient du travail et un meilleur partage de la manne gazière. Ces événements récurrents ont conduit certains gouvernements à promettre qu’ils allaient redéfinir les règles d’attribution des concessions et plancher sur une meilleure répartition des revenus générés. Ces déclarations d’intention laissent toutefois plus d’un observateur sceptique. Pour imposer des quotas de travailleurs locaux, encore faut-il posséder le personnel qualifié nécessaire. Au-delà des renégociations, des combats juridiques et des coups de menton, il manque assurément de véritables politiques économiques, industrielles et éducatives aux pays africains pour négocier de façon plus équilibrée avec la Chine. Ainsi seulement, les promesses d’une relation gagnant-gagnant pourraient être remplies.

 

1. Si une grande majorité des États africains étaient officiellement membres du « mouvement des non-alignés », seule une minorité d’entre eux ont eu les moyens d’une telle politique.

2. Le renminbi (ou yuan) est la monnaie de la République populaire de Chine.

3. Ce chiffre est approximatif et évolue rapidement.
Voir pour plus d’informations l’article du Financial Times : http://www.ft.com/cms/s/0/4768bd3c-c461-11e3-8dd4-00144feabdc0.html#axzz33Now4TlN

4. Le rendement de l’obligation du Trésor américain à 10 ans était de 2,56 % par an au 15 juillet 2014.

5. Une telle décision, dans de telles proportions, est inenvisageable dans les faits mais la FED peut influer à la baisse sur sa devise dès qu’elle le souhaite.

6. Source : interview Pierre Bermond, juillet 2013

7. Ce chiffre est une estimation. L’auteur n’a pas réussi à déterminer sa valeur exacte. Les différentes sources consultées varient de 784 millions à 980 millions de dollars…

8. Cité par Jean Jolly et repris dans le livre de Jean-Joseph Boillot et Stanislas Dembinski, Chindiafrique, Odile Jacob.

9. Selon les estimations, les mines de Soalala renfermeraient 600 à 700 millions de tonnes de fer.

10. http://www.jeuneafrique.com/Article/ARTJAJA2579p072-073.xml1/

11. Le principe de « non-ingérence » est le droit dont jouit chaque État d'exercer exclusivement ses compétences sur son territoire sans contrainte extérieure.

12. Le 1er février 2005, le rapport de la Commission d’enquête de l’ONU sur les violations des droits de l’homme perpétrées au Soudan confirme que le Gouvernement soudanais et les milices Janjaouites ont commis des « crimes contre l’humanité ».

13. Voir chapitre 4.

14. « Pékin doit faire face à des vents contraires », Africa energy intelligence, 03/09/2013.

15. Source : interview Christian Malumbi, octobre 2013.


Chapitre 2

Entre malédiction et « kleptocratie »

« Même le poisson a toujours soif », proverbe africain.

« La maladie hollandaise » : voilà le plus grand danger contemporain de l’Afrique. Cette pathologie tire son nom de sa première occurrence théorisée à la suite de la soudaine perte de compétitivité qu’ont connu les Pays-Bas dans les années 1960. Cette affection, plus connue aujourd’hui sous le nom de « malédiction des matières premières », se répand depuis telle une épidémie. Elle touche les pays qui se découvrent riches en ressources naturelles. Un bonheur qui, mal géré, peut tourner à la « malédiction » sous le double effet d’une forte appréciation de la devise nationale et d’une sur-spécialisation dans un secteur au détriment des industries manufacturières (c’est ce qui arriva aux Pays-Bas après que des réserves de gaz furent découvertes dans la province du Groningue et en mer du Nord).

L’exploitation puis l’exportation de gisements de pétrole, de gaz ou de ressources minières en abondance provoquent un afflux de devises étrangères qui accroît subitement et fortement la valeur de la monnaie nationale. Mais cette appréciation va nuire à tous les autres secteurs économiques destinés à l’exportation en renchérissant d’autant la valeur du produit vendu. Parallèlement, l’exploitation des matières premières, hautement rentable, va attirer tous les capitaux du pays vers elle. Un effet qui va exagérément déplacer les investissements et assécher littéralement les autres industries. L’heureux détenteur du trésor va bientôt se retrouver au cœur d’un cercle vicieux, condamné à une dépendance exclusive vis-à-vis d’un seul secteur d’activité qui, « cerise sur le gâteau », est peu demandeur en main-d’œuvre et donc faible créateur d’emplois. C’est le risque de la rente économique.

Or, en Afrique, ce n’est plus l’épidémie qui guette mais l’endémie. En une vingtaine d’années, le continent est devenu le nouvel Eldorado des matières premières. Il pourrait recéler d’après différentes estimations entre un tiers et la moitié des réserves de ressources naturelles de la planète. En Guinée équatoriale, au Ghana, au Soudan du Sud, au Nigeria, en Angola, au Mozambique, en Tanzanie, au Zimbabwe, en République du Congo, en RDC, chaque année, de nouveaux gisements de gaz, de pétrole ou de métaux précieux sont découverts. Et c’est sans compter les nouvelles explorations entreprises dans des zones autrefois délaissées comme la Somalie.

Le jackpot ? Tout dépend pour qui. L’Afrique du Sud, premier partenaire commercial africain de la Chine, est l’un des pays les mieux dotés au monde en ressources minières. Pourtant, il connaît un taux de chômage proche de 40 % de la population active1, son secteur industriel est en berne et ses écarts de revenus en font l’un des pays les plus inégalitaires au monde. Cette situation résulte de façon évidente des revenus faramineux engrangés dans le secteur minier qui poussent vers une économie de la rente.

La Zambie, l’un des pays africains qui entretient les liens les plus étroits avec Pékin2, est confrontée, elle aussi, à un cercle vicieux comparable et dans des proportions considérables. Dans ce pays d’Afrique australe, le cuivre représente à lui seul près de 80 % des exportations. Comment, dans de telles conditions, croire à un développement futur durable ? Quand bien même la Chine paye son cuivre en hôpitaux et en routes, une fois qu’il n’y aura plus de cuivre, le pays se retrouvera sans industrie, sans secteur créateur d’emploi, et avec des infrastructures qu’il n’aura plus les moyens d’entretenir. Malgré une croissance supérieure à 5 % depuis plus de dix ans grâce aux envolées des cours du cuivre, l’espérance de vie en Zambie (49 ans en 2011 selon le PNUD3) comme son indice de développement humain (le pays est classé 163e sur 169 en 2012) restent parmi les plus faibles au monde.

Au Nigeria, premier producteur de brut d’Afrique, le boom de l’or noir a phagocyté l’économie toute entière : 95 % de ses recettes de changes extérieurs et 80 % de ses recettes budgétaires proviennent de la seule vente du pétrole. Et, parallèlement, une large majorité de la population n’en voit pas le début d’une goutte. L’International Crisis Group (ICG), un cercle de réflexion réputé domicilié à Washington (DC, EU), constatait en 2011 que « malgré une croissance économique rapide (…) et des recettes pétrolières considérables, 92 % des Nigérians vivent avec moins de 2 dollars par jour et 70 % avec moins d’un dollar. (…) Dans certaines régions, l’État n’offre ni eau, ni électricité, ni éducation. Le chômage, surtout parmi les jeunes, reste répandu »4.

Aujourd’hui encore, l’Afrique ne représente que 1,1 % de la production industrielle mondiale. Pire, malgré son développement au cours des années 2000, sa part dans le PIB mondial continue de reculer. Selon la Cnuced, entre 2000 et 2008, cette part est passée de 12,8 % à 10,5 %. Ces chiffres apportent la preuve que si les richesses découvertes contribuent de manière très significative à la croissance, elles ne conduisent pas forcément au développement. Ils relativisent d’autant les espoirs d’une Afrique arrachée à la pauvreté par un grand frère asiatique avant tout obnubilé par les ressources qu’il convoite.


Le tantale, un métal critique ; le cobalt, un métal surveillé

Dans les années 1990, une soixantaine de métaux essentiels à l’industrie et aux hautes technologies ont été désignés comme métaux « rares » ou stratégiques. Ce sont des matériaux en principe non substituables et pour lesquels on craint d’éventuelles pénuries ou au moins des difficultés d’approvisionnement.

Parmi eux, 14 substances ont été qualifiées de « matériaux critiques » dans un rapport de l’Union européenne datant de juin 2010. Ce sont : l’antimoine, le béryllium, le cobalt, la fluorine, le gallium, le germanium, le graphite, l’indium, le magnésium, le niobium, les platinoïdes (constitués de six éléments), les terres rares (une famille de 17 éléments chimiques), le tantale et le tungstène. Évidemment, le niveau de criticité est modulable selon les spécificités industrielles de chaque pays. Pour les États-Unis par exemple (qui ont également réalisé leur propre liste), le béryllium n’est pas critique puisqu’ils en contrôlent l’essentiel de la production mondiale. Cela étant, au niveau de la demande comme de l’offre, la criticité de certains métaux peut tantôt s’estomper, tantôt se renforcer avec le temps, pour atteindre des niveaux de crise. La criticité est donc une notion dynamique… D’autant que certains pays disposent de ressources répertoriées, mais ne les exploitent pas encore.

Ce n’est évidemment pas le cas de la Chine, particulièrement bien lotie du côté des matériaux critiques au sens de l’UE, et dont les exploitations tournent à plein régime. Son sol regorge de plusieurs d’entres eux et elle les produit presque tous en grande quantité. Pour ce qui est des terres rares, par exemple, elle détient même 95 % de la production mondiale et 30 % des réserves mondiales (voir encadré sur les terres rares page 66). Les quatre métaux critiques qu’elle produit peu ou pas sont : le niobium, les platinoïdes, le cobalt et le tantale. Ces deux derniers métaux sont une des richesses de l’Afrique. Concernant le cobalt, la Zambie est le premier producteur mondial, le Cameroun possèderait le plus grand gisement répertorié au monde (dans la zone forestière de l’Est du pays), tandis que la République démocratique du Congo (RDC), en plus d’en être productrice, concentre à elle seule la moitié des réserves mondiales connues. Zambie et RDC sont ainsi incontournables pour ce métal : elles produisent à elles deux, entre 40 et 60 % de l’offre mondiale. La RDC ne cache d’ailleurs plus son intention de détrôner la Zambie et de redevenir, à terme, le leader mondial de la production de minerai de cobalt. En attendant, comme le rapporte le numéro de juillet 2006 de Cobalt news, entre 2001 et 2005, la Chine a importé depuis la RDC la quasi-totalité de ses besoins en métal bleu, soit entre 75 et 90 %.

Il n’est donc pas étonnant de la voir s’impliquer indirectement dans l’interminable conflit en RDC par sa coopération militaire avec Kinshasa : la Chine vend des armes (comme tout le monde) et ses officiers contribuent à la formation de l’armée congolaise…

Le cas du tantale est particulièrement singulier. La production mondiale officielle de ce métal rare était de 1 160 tonnes en 2009. L’Australie y contribuait pour 560 tonnes, le Brésil pour 180 tonnes, le Congo 100 tonnes, le Rwanda 100 tonnes, le Canada 40 tonnes, et l’ensemble de tous les autres pays pour 180 tonnes. Mais la réalité ne correspond pas toujours aux chiffres officiels : pour cette même année 2009, près de 700 tonnes de tantale (!) ont été extraites de mines illégales en RDC et au Rwanda. La production mondiale a donc avoisiné les 1 900 tonnes, dont près de 40 % en provenance d’Afrique. Il faut dire que 80 % des ressources mondiales de tantale gisent dans les sous-sols de la RDC et du Rwanda.

Le minerai africain, le coltan, contient deux minéraux associés qui doivent ensuite être séparés, la colombite et la tantalite (qui contiennent aussi du niobium). Quant aux 700 tonnes de coltan extraites illégalement, elles seraient écoulées sur le marché mondial en prenant principalement la direction… de la Chine. Les problèmes posés par les mines illégales, liées à une production très artisanale, sont très préoccupants en termes social et environnemental. Ces mines sont là aussi situées dans la région du Kivu (RDC) et au Rwanda. Les mineurs travaillent dans des conditions déplorables et ne sont payés que pour 1 kilo de minerai quand ils en extraient 5 kilos. Ce sont des groupes armés en rébellion qui contrôlent ces territoires et l’argent issu de cette activité sert à financer les guerres civiles (dont celle du Kivu) et l’achat d’équipement militaire. Des industriels et certains gouvernements étudient la mise en place de procédés de traçabilité qui permettront de connaître la provenance du tantale afin de limiter l’écoulement sur les marchés mondiaux des productions illégales. Un processus similaire avait été engagé concernant le commerce du diamant à la suite de la guerre civile en Sierra Leone (1991-2002), dit processus de Kimberley. Une initiative dont les résultats ne sont pas encore à la hauteur des attentes suscitées.



UNE « KLEPTOCRATIE » PARTAGÉE

Le boom des matières premières n’implique pas seulement des mouvements de capitaux hors des secteurs à fort potentiel de création d’emplois, il aiguise aussi les appétits malins. L’accaparement de la rente par un nombre limité de personnes, directement ou indirectement aux commandes de l’État, est une plaie bien connue de l’Afrique. Les chiffres sont si considérables et les faits d’une telle banalité que la moindre conversation de café sur le sujet aurait bien du mal à tomber dans la caricature.

Malgré son extraordinaire richesse minérale, le PIB du Zimbabwe est à peu près le même aujourd’hui qu’il y a trente ans. Son sol est rempli de bauxite, de charbon, de diamants, d’or, de platine et de nickel. Mais tous ces métaux précieux ne bénéficient qu’au pouvoir et à sa clique. Symbole étincelant de cette kleptocratie à l’œuvre : les mines de diamants. Toutes sont directement régies par les forces de sécurité étatiques, au seul profit du ZANU-PF, le parti du président de la République, Robert Mugabe. Des détails pour Pékin, accrochée à sa doctrine de « non-ingérence » et à ses accords de coopération militaire, mais un repoussoir pour la plupart des bailleurs étrangers qui craignent la nationalisation de leurs investissements.

En réalité, entre dirigeants chinois et africains, la corruption est consubstantielle tant, de chaque côté, elle est pratique habituelle. C’est un des pièges de cette « Chinafrique » où chacun alimente les travers de l’autre. Si, finalement, assez peu de scandales ont été mis au jour dans les contrats entre les deux parties, le niveau de corruption au sein des gouvernements impliqués semble particulièrement élevé. Les seuls chiffres connus donnent une idée des montants en question et ils ne représentent que la partie émergée de l’iceberg. En Chine d’abord, où l’oligarchie au pouvoir a amassé des sommes tellement folles qu’on peine à en prendre toute la mesure. Des fortunes qui interpellent et étonnent d’autant plus que pour nombre des personnes concernées, elles ont été acquises durant leur mandat politique. Une réalité qui va du président de la République aux députés en passant par les gouverneurs régionaux et les PDG d’entreprises d’État. La fortune attribuée à Xi Jinping et sa famille5 a été estimée à 345 millions de dollars par l’agence de presse Bloomberg en 2012. Il n’a pourtant jamais exercé d’autres fonctions que politiques au cours de sa vie. Du menu fretin malgré tout comparé aux 2,7 milliards de dollars de Wen Jiabao, Premier ministre de la RPC de 2002 à 2012, dont la fortune fut estimée par une enquête-choc6 du New York Times en 2012. Une somme monumentale habilement répartie entre toute sa parentèle, l’empêchant opportunément d’apparaître au classement des hommes les plus riches de la planète. Son succès dans les « affaires » a permis à sa mère, Yang Zhiyun, petite institutrice de province avant l’exceptionnelle ascension de son fils, de réaliser en 2007 un investissement de pas moins de 120 millions de dollars… Si « grand-père Wen », comme l’appellent les Chinois, est un dirigeant relativement coûteux pour son peuple, il est assurément un bon fils.

En Chine, l’argent ne donne pas de pouvoir mais le pouvoir donne de l’argent. Et le pouvoir n’est que politique. Si l’on veut devenir riche, la politique est une bonne idée, si on a de l’argent et qu’on souhaite le garder, mieux vaut faire de la politique. Pour preuve, l’Assemblée nationale populaire est plus riche que n’importe lequel des Gentlemen’s club au monde. Les 70 députés chinois les plus riches totalisent près de 90 milliards de dollars d’actifs. Sur les 1 000 premières fortunes chinoises, 30 % occupent des positions officielles.

Début 2012, jetant une bouteille à la mer, l’économiste et fils d’un ancien cadre du Parti communiste chinois, Hu Deping, déclarait à des médias indépendants que « 96 % des cadres du Parti étaient corrompus »7. Si le chiffre est invérifiable et semble être lancé à la louche, il paraît crédible. La corruption du régime est une des récriminations majeures du peuple envers ses élites. Le réseau social Weibo en est le témoin, où la dénonciation de fonctionnaires corrompus est devenue monnaie courante. Conscients de ce danger, les dirigeants ne cessent de proférer déclarations d’intentions et professions de foi. Wen Jiabao, maître de la poudre de perlimpinpin, déclarait lui-même en mars 2012 (six mois avant les révélations du New York Times) que « le plus grand danger qui menace le Parti est la corruption ». Les nombreuses campagnes anti-corruption lancées par le pouvoir chinois ne sont que de la poudre aux yeux dans un vaste jeu de dupes. En vérité, un prétexte à des purges au service de l’élimination des ennemis de factions rivales. La dernière en date, engagée par Xi Jinping, est d’une rare violence8. Le patron d’un groupe minier, un magnat de l’hôtellerie, un vice-ministre de la police, le chef des services secrets de Pékin, un producteur de cinéma et une brochette de cadres dirigeants de l’industrie du pétrole, tous sont aujourd’hui en prison pour « violations sérieuses de la discipline », synonyme de corruption en langage du Parti. En réalité, pour collusion avec l’objectif ultime de l’opération, l’ex-chef de l’appareil de sécurité chinois et ancien membre du Comité permanent (2007-2012) Zhou Yongkang. Les régimes autoritaires ont l’habitude d’annihiler toute velléité d’opposition interne au prétexte de « trahison au profit de forces étrangères », addition redoutable des concepts d’ennemi intérieur et extérieur. En Chine, on préfère utiliser l’accusation de corruption. Une facilité en vérité pour le pouvoir, puisqu’elle est partagée par tous. Inutile d’inventer ou de fabriquer des preuves pour condamner un adversaire politique à plusieurs années de prison, elles sont à disposition.

Côté africain, les exemples sont infinis. Arrêtons-nous simplement sur les deux plus grands producteurs de pétrole du continent, deux des pays avec la plus forte croissance du PIB : le Nigeria et l’Angola. En mars 2013, le magazine de référence, The Economist, estimait que « probablement la moitié des revenus pétroliers du Nigeria étaient détournés »9. Une affirmation qui semblait incroyable mais qui ne tarda pas à être confirmée. Fin 2013, une lettre du directeur de la Banque centrale du Nigeria, Lamido Sanusi, adressée au chef de l’État, Goodluck Jonhatan, est rendue publique. Dans cette missive, Sanusi indique que la compagnie pétrolière d’État, Nigerian National Petroleum Corporation (NNPC), aurait « perdu » 76 % de son chiffre d’affaires annuel provenant des exportations de pétrole des années 2012 et 2013. Les traces de cet argent se seraient tout simplement volatilisées des comptes de la compagnie. Nous parlons bien ici de la disparition de près de 50 milliards de dollars, soit deux fois le budget annuel de l’État nigérian. Sanusi ajoute qu’il écrit au président sur ce type d’événements depuis 2010, mais qu’il n’a jamais reçu de réponse. Une précision que le chef de l’État candidat à sa réélection en 2015 n’a sans doute pas appréciée. Trois mois après le scandale, en février 2014, le directeur reviendra sur le chiffre originel, déclarant qu’il ne manquait finalement « que » 12 milliards de dollars. Un banquier qui ne sait pas compter, en somme ? Pas selon Transparency international, qui classe le Nigeria 144e sur les 177 pays présents dans son classement de la perception de la corruption dans le monde.

En Angola, une affaire similaire a eu lieu en 2011. Un rapport du FMI révélait la disparition entre 2007 et 2010 de 32 milliards de dollars du budget de l’État en lien avec la compagnie pétrolière Sonangol. L’ONG Human Rights Watch avait alors exigé du gouvernement angolais qu’il explique comment et pourquoi un tel montant, représentant le quart du PIB, pouvait bien disparaître. Peu pressé de lever le voile sur ces accusations gravissimes, le gouvernement angolais attendra un mois pour répondre sur le fond. Il réfutera alors purement et simplement le fait que cet argent manque, en admettant simplement une « divergence » dans les comptes de l’État, probablement due à des « relevés comptables insuffisants »10. Une explication qui aura d’autant moins convaincu qu’une perte similaire, de près de 4 milliards de dollars, avait déjà fait l’objet d’un scandale à la fin des années 1990. Une affaire dont le trio Banque nationale de l’Angola, Trésor angolais et Sonangol était ressorti affublé du doux surnom de « Triangle des Bermudes ».

Selon un sondage réalisé en 2010, un tiers des entreprises angolaises ont cité la corruption comme l’obstacle majeur à leur activité. Un sentiment corroboré par son classement à l’indice Doing Business, qui mesure combien l’environnement réglementaire d’un pays est propice ou non aux affaires : l’Angola y est 172e sur 183 pays, derrière, entre autres, l’Afghanistan ou l’Irak.

DES ENTREPRISES D’ÉTAT CHINOISES CHAMPIONNES DE LA CORRUPTION

Il semble bien qu’il existe, des deux côtés de l’Océan indien, une inclination particulière vers la corruption. Un vice qui renforce les suspicions quant à l’opacité des contrats passés entre les deux parties, et un sentiment qui s’accroît encore lorsqu’on regarde de plus près la nature des entreprises chinoises impliquées.

Le système économique chinois est souvent défini comme un capitalisme autoritaire ou capitalisme d’État. Il se caractérise par la puissance et le nombre des entreprises publiques. En 2013, 89 compagnies chinoises faisaient partie des 500 plus grandes entreprises au monde d’après le classement du magazine Fortune. Pratiquement toutes sont des entreprises d’État ou assimilées11. C’est le cas par exemple des deux géants du pétrole, Sinopec et CNPC, respectivement quatrième et cinquième plus grande entreprise au monde. Les activités de ces grandes entreprises se concentrent généralement sur les ressources naturelles, l’énergie, les transports, les télécommunications et la finance. Exactement les secteurs dans lesquels la Chine intervient en Afrique. Leur qualité d’entreprises d’État ne les incline ni vers la recherche du profit ni vers les exportations, ce qui compte, c’est leur service au bénéfice de la Chine. Elles ne pèsent ainsi que 15 % des exportations (contre 57 % en 1998), et deux de ces entreprises (Sinopec et China Mobile) réalisent à elles seules le tiers de l’ensemble de leurs profits cumulés. Ce n’est pourtant pas faute d’être particulièrement choyées par le pouvoir : elles payent moitié moins d’impôts que le secteur privé et profitent de subventions indirectes en pagaille (quasi-gratuité de la terre et taux d’intérêt privilégiés). Et quand elles investissent à l’étranger, elles bénéficient d’appuis de poids : ceux de l’Exim Bank et de la China Development Bank.

Pour l’Afrique, ces compagnies représentent une menace spécifique : différentes informations indi-quent que leur propension à corrompre est une de leurs principales « forces ». D’après une étude menée en 2011 par l’Unirule Institute of economics12 (un think-tank pékinois indépendant), les entreprises d’État chinoises sont, en Chine, les entreprises les plus sujettes à la corruption, qu’elle soit active ou passive. Or ce résultat prend une dimension encore plus importante lorsqu’on le croise avec celui obtenu un an plus tôt par Transparency international. En 2010, l’ONG révèle que les entreprises chinoises sont, juste derrière les russes, celles qui acceptent et qui offrent le plus de pots-de-vin dans le monde ! On comprend bien mieux pourquoi ces entreprises aiment tant le secret. Et leurs dirigeants ont été à bonne école : ils sont tous des membres du Parti communiste chinois. Comme le remarque justement François Godement dans son livre Que veut la Chine ?13, ces entreprises sont physiquement au cœur même du pouvoir puisque à peu près toutes domiciliées soit à Shanghai, soit à Pékin. Une proximité qui permet toutes les connivences et les petits arrangements : dans l’enquête sur la fortune de Wen Jiabao déjà citée, le New York Times a montré que China Mobile, le géant des télécommunications, était directement impliqué dans les montages financiers qui ont permis au Premier ministre de devenir milliardaire en à peine quinze ans.


Doctrine des matières premières

Selon Didier Julienne, stratège en ressources naturelles, quel que soit le pays, trois critères constituent les fondements d’une doctrine dans le domaine des matières premières : l’indépendance énergétique, l’autosuffisance alimentaire et l’indépendance minérale. Et, d’après lui, la sanction est inévitable : « L’absence de l’un d’entre eux interdit un développement durable. »14

La République populaire de Chine ne satisfait à aucun de ces trois critères. Non pas faute de recéler des matières premières, elle en a pléthore, mais plutôt parce qu’elle en consomme des quantités astronomiques.

La Chine est, de loin, le premier producteur au monde de charbon (près de 45 % de la production mondiale), mais sa consommation est telle qu’elle en est aussi le premier importateur (près de 23 % des importations dans le monde). L’information est peu connue, mais la RPC possède également de nombreux champs pétrolifères (à l’Est, en mer de Chine et dans le Xinjiang). Ainsi, en 2012, était-elle le quatrième producteur mondial ede brut derrière l’Arabie Saoudite, les États-Unis et la Russie. Malheureusement, elle reste, là encore, très loin de l’indépendance puisqu’elle figure au second rang des consommateurs, ce qui lui impose la place de deuxième importateur d’or noir dans le monde (à chaque fois derrière les États-Unis). C’est à partir de 1993 que sa demande interne en pétrole a dépassé sa propre production et l’écart n’a cessé de se creuser depuis.

Parallèlement, même si la République populaire de Chine est proche de l’indépendance alimentaire, ce tour de force (compte tenu de ses 1,3 milliards d’habitants) ne devrait pas perdurer. Longtemps quasi auto-suffisante en blé, riz et maïs, sa situation change rapidement et tend à se dégrader, notamment concernant le blé. Elle importe déjà à elle seule près d’un sixième de la production de blé américaine, le plus gros producteur mondial. D’immenses problématiques se posent à elle : malgré un territoire immense, elle dispose d’une quantité relativement faible de terres arables (voir chapitre 3, « Environnement : la maison brûle ») qu’elle exploite déjà à plein, et l’apparition d’une classe moyenne toujours plus importante et qui se compte en centaine de millions de personnes fait exploser la demande interne, notamment en viande.

Enfin, si elle possède et extrait quantité de minerais, sa consommation est, là encore, sans commune mesure avec sa production. Elle achète par exemple 30 % du cuivre et de l’aluminium produit dans le monde, et 50 % du fer. Elle est le premier consommateur mondial d’aluminium, de cuivre, de zinc, de terres rares, d’étain, de nickel, de plomb…

Comment, dès lors, acquérir l’indépendance tant recherchée aux fins d’un développement durable ? Didier Julienne répond par la mise en place de « sociétés dynamiques, de partenariats privilégiés entre États producteurs et États consommateurs, de stocks stratégiques, de sociétés négoces publiques ou privées en charge de l’approvisionnement national ». Ces dernières « offrent les bénéfices d’une invasion sans la guerre. Le secteur du négoce des matières premières est constitué d’une pyramide de sociétés de trading privées et publiques (banques, producteurs, consommateurs, négociants spécialisés) commerçant entre elles. À son sommet, quelques États actionnaires de sociétés privées de négoce (via des fonds souverains ou des « faux nez ») s’assurent des approvisionnements à long terme. Leur vision est limpide : le trading permet de sécuriser en amont, chez les producteurs, une offre de matières premières vitales, via de véritables clérouquies industrialo-commerciales.15 » Voilà exactement décrit le pourquoi et le comment des entreprises d’État chinoises en Afrique.



« CHINANGOL » : LE CAS D’ÉCOLE

L’Angola est un condensé des plaies de l’Afrique. Cette ancienne colonie portugaise tombe dans la guerre civile en 1975, à la suite de l’indépendance. D’un côté l’UNITA, soutenue par les États-Unis, de l’autre le MPLA16, soutenu par l’URSS. Les vingt-sept ans de conflits accoucheront d’un vainqueur, le MPLA, mais surtout, d’un chiffre terrifiant : un million de morts.

Depuis la fin des combats en 2002, ce pays d’Afrique australe vit un boom spectaculaire des matières premières. Sa production de pétrole, qui flirte avec les deux millions de barils par jour, en fait le deuxième producteur africain de brut derrière le Nigeria. Le pays possède également des gisements de diamants (quatrième producteur mondial en valeur en 2011), de fer et d’uranium. Sur les dix dernières années, son taux de croissance économique annuel est parmi les plus élevés au monde. Une richesse qui est aussi son talon d’Achille. Le pétrole représente à lui seul 45 % de son PIB et plus de 90 % de ses exportations en valeur, créant une dépendance démoniaque : sa croissance est indexée sur les cours du brut et donc soumises à ses fluctuations.

Parallèlement, et malgré l’immense afflux d’argent que le pays récolte (en 2012, sa balance commerciale est positive de 50 milliards de dollars), l’industrie pétrolière emploie moins de 1 % des 20 millions d’Angolais. Et The Africa Report de se demander si sa croissance contribuera un jour ou l’autre à l’émergence d’« une classe de businessman angolais qui ne serait pas issue des rangs du gouvernement ou des services de sécurité »17. Car sous ses faux airs de démocratie, le régime est autoritaire, oligarchique et kleptocrate. Le MNLA, par l’entremise du président José Eduardo dos Santos, gouverne peu ou prou le pays depuis vingt-cinq ans et reste frénétiquement accroché au pouvoir, sa poule aux œufs d’or. Le parti remporte élection après élection avec des scores plus que flatteurs18, et ce malgré une pauvreté endémique parmi la population.

Ici, pouvoirs politique et économique sont entre les mêmes mains. Au cœur de ce dispositif oligarchique : Sonangol, la compagnie angolaise d’État qui détient le monopole de l’activité pétrolière. Des relations incestueuses caractérisées par l’interchangeabilité des dirigeants d’une structure vers l’autre. En 2008, Syanga Abilio, alors vice-président de Sonangol, est nommé vice-ministre de l’Environnement de l’Angola. Plus fort encore, Manuel Vicente, président du géant pétrolier angolais de 1999 à 2012, a été explicitement désigné par José Eduardo dos Santos comme son successeur à la présidence de la République. En une vingtaine d’années, cette compagnie est devenue un véritable État dans l’État, dont les décisions du conseil d’administration sont aussi importantes si ce n’est davantage que celles du gouvernement.

Soucieux de ne pas être spolié par des entreprises ou puissances étrangères, le gouvernement a très tôt mis en place des lois conférant à Sonangol un quasi-monopole sur toute la chaîne de production. Ainsi, de par la loi, tout investisseur étranger voulant s’implanter dans le pays est contraint de créer une coentreprise avec elle. C’est le cas par exemple de Sinopec, à travers la joint-venture China Sonangol, dont l’un des représentants officiels ne fut autre que José Filoméno dos Santos, le propre fils du président.

Malgré cette rigidité, les gigantesques réserves de brut offshore ont convaincu les multinationales internationales du pétrole (américaine, brésilienne, française, etc.) d’y investir en masse, tout particulièrement le Français Total. Mais la Chine a réussi l’incroyable exploit de s’y tailler la part du lion en à peine dix ans. Quasiment absente au début des années 2000, elle est aujourd’hui le premier client de l’Angola (37,7 % de ses exportations en 2012) et son deuxième fournisseur (15,8 % des importations). En vérité, depuis la fin de la guerre civile, l’ombre de la Chine plane sur Luanda, la capitale. Les acteurs clés de ce tour de force sont Sinopec, l’Exim Bank, le China International Fund19 et le président de Sonangol, Manuel Vicente. Dans le milieu des renseignements, il se murmure que, dès 2002, Manuel Vicente et le China International Fund (CIF) ont tout bonnement « planifié »20 la présence chinoise en Angola.

C’est au sortir de la guerre civile, en refusant de se voir imposer des élections libres par l’Occident et un tour de vis libéral par le FMI, que le pays s’est tourné vers la Chine. Un rapprochement qui se concrétisera en 2005 avec l’élaboration d’un montage financier réalisé par l’intermédiaire du CIF, afin qu’une large part du pétrole angolais soit réservée à Sinopec à un prix fixe. Le financement des projets est assuré par l’Exim Bank, qui signe directement un contrat avec le ministère des Finances. L’accord stipule que la banque paiera Sinopec sans passer par des mains angolaises. En échange, le CIF et l’Exim Bank vont financer des travaux colossaux de « reconstruction »21 (des milliers de kilomètres de routes, trois chemins de fer, deux ports, des milliers de logements…). En 2005, 2 milliards de dollars de prêt à taux préférentiels sont accordés à l’Angola via l’Exim Bank, puis 2,5 milliards supplémentaires en 2007, et encore 6,5 milliards de dollars en 201022. À ce jour, l’Angola aurait bénéficié de près de 15 milliards de dollars de crédit de la part de la Chine en moins de dix ans.

Malheureusement, ces investissements n’ont pas encore obtenu les succès escomptés. En 2012, le journal Le Monde constatait à la veille des élections législatives que « les investissements importants dans les infrastructures (hôpitaux, routes, écoles…) n’ont pas permis de remédier aux graves lacunes en ce qui concerne l’accès à l’eau et l’électricité. Et le pays est aujourd’hui l’un des plus inégalitaires du globe »23. Luanda est le miroir de ces disparités : la ville est l’une des plus chères au monde alors que ses banlieues forment une mosaïque de bidonvilles plus pauvres les uns que les autres.

L’exemple de l’Angola est donc tout à fait symptomatique de cette « Chinafrique » : fulgurance de l’implantation de Pékin, crédits faramineux et opaques, stratégie de conquête établie en haut lieu, corruption. Et si Pékin a parfaitement réussi à briser la main mise occidentale sur le pays et à sécuriser ses importations de pétrole, si quelques privilégiés angolais ont bénéficié à plein de ses largesses et qu’un grand nombre d’infrastructures sont sorties de terre en un temps record, l’exploitation des ressources naturelles n’a profité qu’à la marge au développement industriel ou social du pays. Et que dire du peuple angolais, si ce n’est qu’en 2014, près de la moitié de la population de l’Angola vit toujours en-dessous du seuil de pauvreté.
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Chapitre 3

Environnement : la maison brûle

« Nul ne renonce à ce qu’il a mangé », proverbe africain.

En quelques années, la Chine est devenue le leader mondial dans l’exportation de panneaux solaires, qu’elle vend à tour de bras en Afrique, aux États-Unis ou en Europe. Un succès si foudroyant qu’elle s’est vue accuser de « dumping » par des concurrents européens1 bousculés dans ce qu’ils voyaient encore, il y a peu, comme un pré carré. Une situation d’autant plus incongrue que le pays n’était jusqu’ici pas vraiment reconnu pour sa politique volontariste en matière d’énergie renouvelable.

Mais avec la RPC, les temps changent à une vitesse folle, et il n’aura pas fallu attendre longtemps avant qu’elle ne se trouve de solides arguments en faveur d’un tel virage. Les bouleversements environnementaux inquiétants qu’elle connaît en parallèle de son formidable développement économique l’y poussent inexorablement. La course à la croissance, l’urbanisation à marche forcée, les 1,3 milliard de bouches à nourrir et l’insatiable appétit en énergie ont conduit le pays vers des pratiques hautement nuisibles. Certes, le « rêve chinois » a un prix, et il n’est pas négociable. Ses récentes prises de position au niveau international l’ont prouvé à de multiples reprises. La RPC a clairement freiné des quatre fers, surtout depuis 2008, devant toute proposition, écologique ou non, qui pourrait pénaliser son développement. Ainsi en est-il, par exemple, du document final de la conférence sur le climat en 2009 (à Copenhague), dont le manque d’ambition lui est largement imputable.

Pourtant, Pékin ne peut plus se soustraire à une remise à plat de sa politique énergétique. Le drame écologique mondial qui se profile n’est plus l’affaire des seuls pays occidentaux, loin s’en faut. La Chine est déjà depuis plusieurs années, et sans doute pour longtemps, « le premier producteur de gaz à effet de serre dans le monde »2. En 2012, elle a émis 9,86 milliards de tonnes de CO2, soit 28,6 % du total mondial3. Un chiffre monstrueux, proche du double des émissions américaines et si les tendances se poursuivent, bientôt du triple des émissions des 28 pays de l’Union européenne réunis. Sa qualité de premier contributeur mondial au réchauffement climatique est d’autant plus paradoxale qu’elle se trouve être l’une des premières à en subir les conséquences (aridité des sols, désertification, déforestation, effondrement des glaciers tibétains, fréquence des tempêtes au sud-est, etc.).

Parallèlement, la pollution de ses sols et de ses rivières atteint des niveaux extrêmement préoccupants. D’après les résultats d’une enquête menée par le ministère de l’Environnement chinois, 16,1 % des sols et 19 % des terres agricoles sont pollués au cadmium, au nickel et à l’arsenic. Les activités industrielles, minières et agricoles sont ainsi responsables de la pollution de près d’un cinquième des terres arables chinoises, soit vingt millions d’hectares. Des terres qui produiraient près de 12 millions de tonnes de céréales contaminées. Par ailleurs, du propre aveu du gouvernement, « 40 % des rivières sont gravement polluées et 20 % le sont à un niveau tel que leur eau est trop toxique pour permettre le moindre contact avec la peau »4 ! Conséquence : les eaux utilisées dans l’agriculture sont « parfois tellement contaminées qu’elles détruisent les cultures qu’elles arrosent »5, et près de 300 millions de ruraux consomment de l’eau comportant des taux de métaux lourds dangereux pour la santé. Pour couronner le tout, la pollution atmosphérique provoque une multiplication de pluies acides dans de nombreuses régions. Et les maladies pulmonaires sont désormais la première cause de maladie du travail dans le pays6.

Le tableau décrit est suffisamment alarmant pour que soit progressivement apparue une prise de conscience écologique dans la population chinoise, mais pas seulement. L’État-Parti lui-même semble avoir pris la mesure du désastre en cours et des dangers d’un productivisme débridé comme en atteste les efforts indéniables consentis au sein du XIe plan quinquennal (2011-2016), plan « le plus vert de l’histoire » d’après l’État chinois.

UNE POLLUTION... AU CARRÉ

Hors de ses frontières, la prise de conscience chinoise est en revanche beaucoup moins palpable. La coopération Chine-Afrique ne brille pas par son engagement écologique, et c’est un euphémisme. Dans le Livre blanc 2013 de la coopération sino-africaine7, la Chine évoque à une seule reprise la protection de l’environnement et le changement climatique. Elle y loue les quelques partenariats noués avec la Tunisie, le Ghana, le Soudan ou l’Ethiopie en matière d’« énergie propre ». Et, probablement face à la nécessité d’épaissir la liste des aides consenties aux pays africains « en réponse au changement climatique », elle trouve à s’enorgueillir de la fourniture de « climatiseurs »8. Une « réponse » étonnante qui paraît plus adaptée pour lutter contre les moustiques que contre le réchauffement de la planète…

Si l’on prend en compte la qualité de l’air, et en particulier sa concentration en particules fines, la Chine et l’Afrique parlent enfin ici d’égal à égal. Pour rappel, les villes chinoises comme Pékin, Nankin, Chongqing, Harbin ou Tianjin, font régulièrement les gros titres de la presse internationale et le tour des réseaux sociaux à travers les images de « smogs ». Ces épais brouillards dus à la pollution ont, en quelques années, pris des proportions absolument effrayantes. Au point que les entreprises étrangères présentes en Chine envisagent des dispositions exceptionnelles pour leurs cadres expatriés : le 13 mars 2014, Panasonic, géant japonais de l’électronique et de l’électroménager, a par exemple annoncé qu’il étudiait la mise en place d’« une prime spéciale pour les salariés envoyés en Chine »9 !

Ces impressionnants nuages proviennent principalement de la sur-utilisation du charbon (70 % de l’énergie électrique chinoise) et de l’extraordinaire développement du trafic automobile dans les centres urbains (74 millions d’automobiles en 201110), mais pas seulement. Après le pic de pollution survenu à Pékin en janvier 2013 et dont le nuage avait même fini par atteindre le Japon, les géants pétroliers Sinopec et CNPC ont été montrés du doigt. Leurs réticences à accepter des normes environnementales plus strictes en matière de production de carburant contribueraient significativement à la constitution de ces « smogs ». À la suite de l’« airpocalypse » de 2013, un professeur de l’École nationale d’administration de Pékin, Wang Yukai, a même eu l’audace de demander par voie de presse à la nouvelle direction du Parti communiste d’« affaiblir CNPC et Sinopec »11. Une demande qui fait écho à l’incroyable impunité dont jouissent ces « champions nationaux » auprès des autorités, alors que bon nombre d’entreprises privées se doivent de respecter les normes édictées au sein du XIe plan quinquennal.

Mais contrairement aux idées reçues, la Chine n’est pas la « championne du monde » en termes d’exposition de ses citoyens aux particules fines. De façon surprenante, bon nombre de pays africains surpassent allégrement leur « grand frère » asiatique. On retrouve ainsi en tête de ce triste classement… le Soudan. Coïncidence ou non, le Soudan fut justement l’un des tout premiers pays africains dans lequel Pékin vint investir en masse dans les années 1990, notamment à travers le pétrolier Sinopec…

La Chine ne cesse de promouvoir les relations sino-africaines en s’érigeant en exemple. Elle le martèle : « Suivez notre chemin, emboîtez notre pas ». Mais s’il est un chemin où les Africains ont commencé à la devancer, c’est malheureusement sur celui de la pollution atmosphérique. D’après une étude menée par des chercheurs du CNRS et publiée12 en mars 2014, l’Afrique, dans son ensemble, était déjà responsable en 2005 de 5 à 20 % des émissions de gaz ou particules polluantes dans le monde. Une part qui pourrait représenter entre 20 et 55 % de la pollution mondiale en 203013. C’est bien le modèle de développement qui est ici en cause de part et d’autre de l’Océan indien. Un modèle aussi nuisible pour la santé des citoyens qu’il l’est pour la planète en général.

DRÔLES DE MINES

En vérité, d’innombrables anecdotes pourraient être contées sur le peu de cas que font les Chinois de la question environnementale en Afrique. Roland Amoussou-Guénou, professeur de droit à l’université de Bangkok et président de l’Asiafrica Foundation, raconte : « Un Chinois est venu me voir à Bangkok pour que je l’aide dans l’exploitation de mines d’or alluviales au Ghana. Il me fait comprendre qu’il a derrière lui des investisseurs prêts à tout payer. La seule chose qu’il nous demande, c’est de pouvoir obtenir une concession par le biais d’un Ghanéen qui a déjà le titre. Après, l’arrangement, le reste, les machines, la main-d’œuvre, etc., “on s’en occupe”, me dit-il. Je lui demande alors comment il compte gérer les problèmes d’environnement liés aux déchets et aux produits utilisés. Sa réponse fut limpide : “Pour l’instant, on s’en moque. Commençons d’abord par produire.” »

Cet exemple est caractéristique : en 2013, le Ghana, deuxième producteur d’or du continent derrière l’Afrique du Sud, a expulsé 4 700 mineurs illégaux dont la grande majorité était des Chinois14. Le gouvernement ghanéen a justifié ces expulsions d’abord et avant tout pour des questions liées à la pollution de l’eau et à la préservation de l’environnement. On le comprend. Le 5 juin 2010, à quelques centaines de kilomètres à l’est du Ghana, les autorités nigérianes ont annoncé la mort de 163 personnes (parmi lesquels 111 enfants) dans une zone minière de l’État de Zamfara (nord-ouest). La cause de cette pollution ? Une importante contamination au plomb due aux activités d’orpaillage illégales…15

Les exploitants miniers, Chinois ou non, sont source d’innombrables dégâts à travers le continent, en raison notamment des produits chimiques utilisés et des méthodes d’extraction. Les entreprises américaines, françaises, britanniques ou canadiennes, présentes depuis bien longtemps en Afrique, en sont les premières responsables. Mais les mœurs en Occident ont bien changé. Sous la pression des États, des ONG, des opinions publiques, mais aussi de leurs clients, ces entreprises se soumettent désormais à des codes de bonnes conduites que, le plus souvent, elles respectent. Bien loin, pour le coup, de leurs homologues chinoises qui, en matière d’environnement comme de droit du travail, se voient continuellement rappeler à l’ordre par les organisations non gouvernementales16.

Malheureusement, la puissance financière des exploitants miniers chinois et leur force de persuasion face aux gouvernements africains laissent peu de marges aux défenseurs de l’environnement. Exemple à Madagascar avec deux entreprises minières chinoises : Wisco (dont nous avons déjà parlé) et Mainland mining (société hongkongaise qui exploite de l’ilménite17 à Manakara). En 2012, le vice-premier ministre en charge de l’Aménagement du territoire malgache, sous la pression des populations locales et de quatre chefs de village18, a dû suspendre les activités des deux compagnies. Wisco s’est vue signifier son « non-respect du cahier des charges environnemental », quant à Mainland mining, elle s’était installée à Manakara de façon illégale, sans avoir rempli les conditions obligatoires liées aux codes de l’environnement19. Il a cependant suffi que ces deux entreprises promettent « le rafistolage de quelques bouts de route »20 pour que le vice-ministre plie et les autorise à nouveau à exploiter. Pourtant, la société Mainland mining n’en était pas à son coup d’essai. Elle était déjà sous le coup d’une suspension de permis environnemental par l’Office national de l’environnement malgache sur ses sites à Fenerive (région d’Analanjirofo, nord-est) pour la violation flagrante de pas moins de 29 articles du cahier des charges environnementales…21


Terres rares mais pollutions abondantes

« Le Moyen-Orient a le pétrole, la Chine a les terres rares ! » aurait un jour déclaré Deng Xiaoping en veillant à ce que ce slogan soit suivi par le lancement dans son pays d’une nouvelle filière métallurgique. Là encore, le Petit Timonier a montré ses talents de visionnaire. Car au fil des ans, l’Empire du milieu a réussi à devenir le premier producteur mondial de ces fameuses terres rares, indispensables aux technologies de pointe. Ces 17 métaux (le scandium, l’yttrium et les quinze lanthanides) possèdent en effet des propriétés électriques et magnétiques qui les rendent quasiment incontournables : on les retrouve aussi bien dans les téléphones portables que dans les aimants des moteurs d’éoliennes, les disques durs ou le matériel médical. Or, la Chine règne aujourd’hui sans partage : elle fournit 95 % de la production mondiale et détient 30 % de ses réserves. Pourtant, les terres rares ne sont pas si rares que cela. Leur présence dans la croûte terrestre est même plus importante que celle du cuivre ! Dès lors, comment expliquer une telle domination chinoise ?

D’abord, par une politique volontariste. Des entreprises étatiques se lancent dans l’exploitation de gisements riches et faciles à valoriser. Elles s’installent notamment à Bayan Obo, en Mongolie intérieure, qui est devenue la plus grande mine de terres rares au monde (18 km de long et 3 km de large, à ciel ouvert). Les ouvriers y travaillent dans des conditions difficiles mais pour un salaire moyen plus élevé qu’ailleurs en Chine (3 000 yuans par mois en 2013, soit environ 330 euros). Ne pouvant lutter contre les prix chinois, les exploitations du Brésil, de l’Inde, d’Australie, de Malaisie et des États-Unis (à Mountain Pass en Californie) sont petit à petit abandonnées. Mais la pollution induite par ces exploitations et les normes environnementales en vigueur dans les autres pays jouent aussi un grand rôle dans le retrait des anciens acteurs et dans le succès des Chinois qui, eux, ne s’embarrassent pas de ce type de problèmes. À Bayan Obo, chaque tonne d’oxyde de terres rares produit 1 500 m3 de déchets d’excavation. Dans les unités de traitement chimique, installées sur place, la séparation des métaux du minerai finement broyé consomme énormément d’eau et de produits chimiques en tout genre. Résultat, pour une tonne de métaux rares sont produit 10 000 m3 de déchets concentrés contenant des gaz et des acides, 75 m3 d’eaux usées acides et une tonne de résidus radioactifs. Le tout est stocké sur place et les 30 000 personnes qui vivent à proximité en subissent les conséquences. « Boire de l’eau ici, c’est du suicide : les dents tombent et les cheveux blanchissent dès 30 ans », assurait un retraité de la mine à la journaliste Quérouil-Bruneek du Figaro, en 2011.

C’est à 100 km de Bayan Obo, dans la ville de Baotou que siège le plus gros producteur mondial : la société Baotou Steel Rare-Earth High-Tech. Une entreprise qui a dû exécuter, en juillet 2011, la décision du gouvernement chinois de réduire de 40 % les quotas d’exportation des terres rares. Réponse des Occidentaux devant ce coup de force : développer le recyclage (comme l’usine Solvay à La Rochelle, lancé fin 2011), ouvrir de nouvelles mines en Australie ou sur le continent américain (ce qui prendra du temps), ou en relancer d’anciennes, comme celle de Mountain Pass aux États-Unis, redémarrée en 2010.

Voir à ce sujet la revue Énergies et Minerais de mars-avril 2014, « Des ressources sous tension », et notamment l’article « L’enjeu des terres rares ».



LES DERNIÈRES FORÊTS NATURELLES MENACÉES

Mais la pollution n’est pas la seule conséquence de la ruée chinoise vers les minerais. La destruction des forêts naturelles tropicales en est une autre. Le sous-sol de nombre d’entre elles regorge de métaux précieux : cuivre, manganèse, platine, nickel, or, ou encore aluminium. Au Ghana, au Cameroun, en République du Congo ou en RDC, les gouvernements, les yeux rivés légitimement vers le développement, n’ont pas besoin de calculs savants pour comparer les bénéfices potentiels d’une mine d’or ou de cuivre avec ceux d’une forêt. Et ce qui vaut pour les minerais vaut bien évidemment pour le pétrole.

Plus grave, aux miniers et aux pétroliers s’ajoutent d’autres prédateurs encore plus gourmands en espaces verts : les agro-industriels et les industriels du bois. Comme les populations locales, elles-mêmes en recherche de terres cultivables, les agro-industriels chinois ou malaisiens regardent les gigantesques forêts africaines comme des espaces inutilisés particulièrement favorables à l’exploitation. Combien d’arbres multi-centenaires ont été abattus ces dix dernières années en Afrique centrale pour permettre la culture de l’huile de palme ? Combien d’entreprises venues chercher du bois précieux en Afrique se sont pliées aux réglementations environnementales en la matière ? Combien ont été prêtes à détruire dix arbres en bois dit « non précieux » pour accéder à un seul d’essence rare ? Certaines d’entre elles n’ont pas hésité à se comporter comme de véritables voyous et continuent de le faire. La Chine s’est ainsi vue explicitement incriminée à plusieurs reprises par le World Wildlife Fund (WWF). À Madagascar, elle s’est particulièrement fait remarquer dans le commerce illégal de bois de rose22. Un trafic tellement juteux que des firmes parfaitement étrangères au secteur s’y sont fourvoyées.

Fin 2011, alors qu’elle prospecte des champs pétrolifères offshores, la société Yangchang petroleum corporation (Yapec), de la région du Shaanxi, est soupçonnée par les autorités malgaches d’avoir embarqué sur l’un de ses bateaux pas moins d’« une cinquantaine de conteneurs de bois de rose »23. Une bien étrange façon de chercher du pétrole…

Chaque année, l’Afrique voit près d’un million d’hectares de ses forêts dévastés, et ce n’est sans doute qu’un début. En Asie, les entreprises malaisiennes et chinoises ont déjà pratiquement fini le travail. Les forêts indonésiennes et cambodgiennes ont quasiment disparu. Suivront bientôt celles de Papouasie-Nouvelle-Guinée, intensifiant d’autant la pression sur l’Afrique et particulièrement sur le bassin du Congo (RDC, Congo-Brazzaville, Cameroun, Gabon et Angola), qui contient à lui seul un tiers des dernières forêts naturelles de la planète. Or, la liste des conséquences de la déforestation illégale en Afrique dépasse largement le cadre de la simple préservation des forêts. Selon la FAO24, elle entraîne une diminution de la biodiversité, l’émission de gaz à effet de serre, une perte de revenus équivalente à plusieurs milliards d’euros, des conflits avec les communautés locales, des atteintes aux droits de l’homme, la corruption, la distorsion des marchés, l’instabilité politique et l’exacerbation de la pauvreté.

LA PÊCHE EN GROS

En matière de pêche, où ils sont loin d’être les seuls à sévir, les Chinois présents en Afrique semblent faire fi de toutes les règles élémentaires. À Pointe noire, au Congo-Brazzaville, les pêcheurs locaux se plaignent de Chinois « qui déboulent et pêchent à la dynamite ». Une broutille en vérité comparée aux bateaux qui, jour après jour, sillonnent – ou plutôt siphonnent – les côtes africaines. Selon plusieurs études réalisées par des experts indépendants, les navires chinois opéreraient une véritable razzia sur les ressources halieutiques dans le monde, au mépris des réglementations internationales. Dans ce triste constat, c’est là encore l’Afrique qui paye le plus lourd tribut. Selon une étude internationale coordonnée par le biologiste Daniel Pauly25, chercheur à l’université de Vancouver, les bateaux chinois ont capturé entre 3,4 et 6,1 millions de tonnes de poissons chaque année depuis 2000, quand Pékin n’en déclare officiellement qu’un peu moins de 370 000 tonnes par an en moyenne aux Nations unies (FAO) ! L’essentiel de cette « piraterie » aurait lieu en Afrique (64 % des prises chinoises ont lieu hors de ses eaux territoriales) et en particulier en Afrique de l’Ouest (2,9 millions de tonnes). Il se dégage de cette étude que les flottes de pêcheurs chinois font de ces côtes les zones « les plus pillées du monde »26. Marwanne Mohamed, journaliste à Jeune Afrique, s’en est alarmée, mais sans omettre d’en répartir les responsabilités : « Cela se fait évidemment au détriment des pêcheries locales, qui n’ont bien souvent pas les moyens de concurrencer les très sophistiqués bateaux chinois. Enfin, cela résume assez bien la problématique centrale de cette “Chinafrique”. Il ne s’agit pas là forcément de pêche illégale. Car, comme dans bien d’autres domaines (mines, agriculture, énergie, etc.), ce sont souvent les États africains eux-mêmes qui avalisent ce pillage en signant des accords avec les autorités chinoises pour les autoriser contre rémunération »27.

En effet, une partie des pêches « cachées » par la Chine sont dites « non répertoriées » mais ne sont pas illégales. Et il est bien difficile d’en estimer la proportion. Toutefois, selon Saskia Richartz, directeur de la politique des océans de l’UE pour l’organisation écologiste Greenpeace, les pertes économiques des pays d’Afrique sub-saharienne engendrées par la pêche illégale s’élèveraient « au moins à un milliard de dollars par an ». Pour la seule Guinée, le ministère britannique du Développement international a estimé, en 2009, que la pêche illégale représentait 34 000 tonnes de poisson par an, équivalent à une perte sèche de 115 millions de dollars chaque année pour le pays.

LES GRANDS MAMMIFÈRES AUSSI...

Les ravages potentiels de l’exploitation effrénée de leurs ressources n’apparaissent malheureusement qu’en bas de la liste des priorités des gouvernements locaux. Au sein des fameux contrats « gagnant-gagnant » entre pays africains et autorités chinoises, il est bien rare que soient apposées des clauses relatives à la préservation de l’environnement. On ne compte plus, par exemple, le nombre de routes construites en dépit du bon sens par les entreprises chinoises. En Guinée équatoriale, « les pétrodollars financent un développement incontrôlé de l’île de Bioko », s’insurgeait en 2013 via Le Monde, Lindsay McKenzie, une photographe canadienne. Une île qui « renferme l’une des plus importantes concentrations de primates menacés d’extinction du continent »28. Sous la direction d’une entreprise de travaux publics chinoise, cette route, d’une longueur prévue d’une trentaine de kilomètres, doit relier la ville de Luba au village d’Ureka, sur la côte sud. Le tracé choisi ne s’embarrasse d’aucune contingence superflue : il coupe purement et simplement la réserve naturelle en deux.

Mais les primates sont loin d’être les seuls mammifères menacés. Parmi eux, un cas inattendu : le pangolin. Les écailles de cet animal protégé semblent jouir de vertus peu communes auprès du consommateur chinois. Et la lecture des arrestations réalisées par les douanes africaines et chinoises en donne un terrible aperçu. Le 26 avril 2013, un ressortissant chinois est arrêté à Limbe, au Cameroun, en possession de 80 kilos d’écailles de pangolin. Le 8 juillet, 40,28 kilos d’écailles sont retrouvés dans les bagages d’un « passager agité » à son arrivée à Canton. Le 17 septembre, un citoyen chinois est arrêté à l’aéroport international de Yaoundé en partance pour la Chine avec 13 kilos de semblable butin. Les cas sont tellement nombreux qu’il serait impossible de tous les citer ici29. Pourtant, selon Interpol, seul 10 % du trafic est mis au jour. Et les écailles de pangolin ne sont souvent qu’une « marchandise de complément » dans les bagages de ces contrebandiers : hippocampes séchés, peaux de léopard et, surtout, défenses d’éléphants en grande quantité, les accompagnent.

Invité en 2013 à Shanghai pour donner sa vision de la présence chinoise en Afrique à la demande de l’Exim Bank, Anthony Bouthelier, président délégué du Conseil français des investisseurs en Afrique (CIAN), avait choisi, au grand dam des attachés d’ambassade français, une approche bravache : « Je voulais leur montrer que la façon dont certains de leurs compatriotes se comportaient en Afrique était très nuisible pour leur image. Alors j’ai commencé mon exposé par une statistique douanière camerounaise qui montrait que les dix plus gros contrebandiers d’ivoire au Cameroun étaient tous chinois ».

L’augmentation continue du pouvoir d’achat en Chine et une présence physique toujours plus grande en Afrique ont conduit à un développement si inquiétant de la contrebande d’ivoire qu’il fait craindre, à terme, pour la survie même des éléphants sur le continent. La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) estime à plus de 20 000 le nombre d’éléphants d’Afrique abattus illégalement chaque année sur une population totale de près d’un demi-million. Lors d’un sommet organisé sur la question fin 2013 au Botswana, Tom Milliken, spécialiste du commerce de l’ivoire chez TRAFFIC, déclarait : « Nous sommes très inquiets. (…) Entre 2000 et 2013, nous avons pu observer un accroissement du trafic de l’ivoire à grande échelle, en termes de nombre d’expéditions et de la quantité d’ivoire échangée illégalement. Et pour l’année 2013, nous constatons une augmentation de 20 % par rapport aux chiffres record de 2011 ».

Des observations alarmantes qui ont poussé les défenseurs de la cause animale à investir le sujet et à tenter de faire pression sur la Chine afin qu’elle combatte le phénomène. De Nicolas Hulot jusqu’à l’ancienne star chinoise de basket Yao Ming, de nombreuses personnalités tentent d’attirer l’attention et d’éveiller les Chinois à cette problématique afin de faire diminuer cette demande. Lors de la destruction par la France, le 6 février 2014, de trois tonnes d’ivoire saisies par les services des douanes, Nicolas Hulot déclarait : « 60 % des éléphants ont disparu en dix ans simplement parce que la demande d’ivoire a été démultipliée, notamment en Chine, sous l’émergence d’une classe moyenne. Au point que le trafic d’ivoire est devenu une criminalité organisée qui déstabilise les États d’Afrique ».

L’ancien présentateur de l’émission Ushuaïa soulève ici une question hautement sensible auprès des services de police africains. Car l’ampleur du phénomène atteste de l’implication de grands réseaux mafieux, seules organisations capables de mettre en place les moyens et techniques nécessaires aux deux bouts de la chaîne. À travers cette contrebande massive, c’est donc la présence en Afrique d’une force nouvelle et potentiellement dangereuse qui se pose : celle des triades chinoises. Les mafias, qu’elles soient albanaises, italiennes, russes ou chinoises, ne représentent pas seulement une menace en termes de corruption, de blanchiment, ou de détournement, elles le sont aussi pour l’environnement et la préservation de la biodiversité dans le monde. Cette particularité constituait d’ailleurs l’un des thèmes centraux de Gomorra, le best-seller de Roberto Saviano consacré à la mafia italienne. L’Afrique doit s’en souvenir.

L’ENVIRONNEMENT, NOUVELLE ARME DE NÉGOCIATION

En mars 2014, dans un appel en forme d’avertissement, la scientifique britannique mondialement reconnue Jane Goodall déclarait au South China Morning Post : « La Chine exploite les ressources africaines exactement comme les colonisateurs européens l’ont fait avant elle, avec des effets désastreux sur l’environnement. (…) Mais la Chine est plus grande, et les technologies pour parvenir à ses fins sont considérablement plus développées… C’est un désastre »30. Au-delà de la nature polémique des propos, la primatologue met le doigt sur l’aspect le plus inquiétant de l’impact environnemental de la Chine en Afrique : son ampleur. Avec l’Empire du milieu, aujourd’hui, tout est démultiplié, et tout va plus vite. Son appétit pléthorique pose clairement un défi nouveau en termes de politique écologique et de conservation de la biodiversité. Il est à regretter que les Occidentaux ne soient pas toujours audibles sur ce thème par les pays concernés. Leurs mises en garde et récriminations sont souvent accueillies avec suspicion, voire dédain. Il est vrai que l’histoire n’est pas de leur côté lorsqu’il s’agit d’Afrique. Pourtant, ils doivent être entendus, d’autant que leurs arguments peuvent devenir une arme de négociation intéressante.

Comme nous l’avons vu, que ce soit en matière de pollution, de surpêche ou de préservation des forêts, les gouvernements africains sont les premiers responsables des octrois faits aux Chinois. Désintéressement de la question environnementale, course au développement, corruption ou déséquilibre du rapport de force, les raisons sont nombreuses. Heureusement, certains pays africains montrent le chemin, à l’instar des autorités ghanéennes concernant l’orpaillage illégal, même si sévir contre des individus n’équivaut évidemment pas à punir une entreprise d’État. Mais les lignes peuvent bouger, comme l’a montré le président tchadien en 2013. Idriss Déby n’a pas hésité à ordonner à CNPC la cessation de toutes ses activités d’exploration à proximité de Koudalwa (200 kilomètres au sud-est de N’Djamena) en raison de la présence de grandes piscines de pétrole brut creusées à ciel ouvert à proximité de nappes phréatiques31. Au Tchad, pays sahélien, telle « négligence » est, il est vrai, proche du crime tant l’eau y est bien plus rare et précieuse que le pétrole. Mais Déby prouve ainsi que non seulement la préservation de l’environnement peut constituer un casus belli légitime avec Pékin, mais aussi qu’elle peut servir comme arme de renégociation de contrats mal ficelés.

La préservation de l’environnement représente certes un coût, mais un coût qui doit être payé par l’entreprise responsable de l’exploitation polluante et non par le gouvernement ou par les habitants. Intégrer cette dimension aux négociations sino-africaines constitue un atout de poids pour obtenir des nouvelles garanties, de nouvelles contreparties et, au final, des contrats plus favorables aux pays hôtes.
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Chapitre 4

L’Occident sur les dents

« Il faut façonner l’argile pendant qu’elle est molle », proverbe africain.

Si les Occidentaux ont semblé parfois si désemparés face aux nombreuses victoires de Pékin en Afrique, c’est que l’« invasion » chinoise s’est effectuée au travers de multiples canaux, et pas seulement, comme nous l’avons beaucoup souligné, par l’intermédiaire d’entreprises d’État.

C’est là d’ailleurs le principal écueil à l’évaluation des modes d’intervention de la Chine sur l’Afrique : de qui parle-t-on ? De l’État chinois, des entreprises publiques, semi-publiques, privées ? Et qui sont les intervenants ? Des émigrants (natifs ou Chinois de passage) ? Des Chinois du continent ? Des Hongkongais ? Des Taïwanais ou encore des Malaisiens d’origine chinoise soutenus par des capitaux chinois ? Les acteurs sont protéiformes et il est parfois très difficile de déceler où se cache Pékin.

Le nombre même de ressortissants chinois présents en Afrique n’est pas clairement établi. Un bon million, entend-on le plus souvent… La magie des nombres ronds, sans doute. Ils seraient, à la louche, entre 500 000 et 1,2 million sur le continent, dont au moins 250 000 en Afrique du Sud. Mais les Chinois présents à Madagascar ou en Afrique du Sud depuis plus de cent ans sont-ils comptabilisés dans ces chiffres ? Peuvent-ils être englobés dans les stratégies de Pékin ? Et ont-ils seulement des liens avec la Chine ? Avec les triades ? Probablement pas ou peu.

Ce qui est certain, en revanche, c’est que ce nombre n’a pas fini de croître. À la différence des Occidentaux, les Chinois émigrent désormais en masse et depuis longtemps maintenant. Et ils s’expatrient quasiment partout dans le monde. Il est difficile d’estimer l’ampleur de la diaspora chinoise mais ce chiffre doit probablement être supérieur à 40 millions d’individus. Aujourd’hui encore, malgré le développement de leur pays, les Chinois continuent d’émigrer. Si bien que, de par leur nombre, ils représentent une pression migratoire spécifique qui a peu d’équivalent dans le monde. À cela s’ajoute que Pékin a su au cours de son histoire mettre en place une véritable stratégie de peuplement, comme dans les franges orientales de la Russie ; et comme c’est peut-être le cas en Afrique… On comprend que certains pays s’en inquiètent. Aux États-Unis comme en Afrique, cet afflux est vécu aussi bien par les citoyens que par les gouvernements comme une menace potentielle.

Les liens entre agents privés et État chinois, jusqu’à une forme d’allégeance des premiers au second, ne peuvent être écartés. C’est le sens même du mot « privé » qui en Chine pose question. À l’été 2013, alors que Pékin s’est lancé dans une phase d’investissement massif dans les îles du Pacifique avec une méthode qui n’est pas sans rappeler celle qui prévaut en Afrique, Deng Hong, le PDG d’une des plus grandes compagnies de tourisme chinoises (l’Exhibition and Travel Group – ETG) se fendait d’une déclaration aussi maladroite qu’instructive. Engagé dans la construction d’un gigantesque complexe hôtelier sur l’île de Yap (États fédérés de Micronésie, Pacifique), ce chef d’entreprise privée a concédé au Washington Post1 : « Je m’efforce d’entretenir un rapport privilégié avec le gouvernement (chinois), car mes affaires dépendent de lui ». Peut-on être plus clair ?

LA RUMEUR : ARME DU FAIBLE

Du point de vue du reste du monde, l’écologie, la bonne gouvernance, les cabinets d’audit, les organisations internationales ou les vitupérations des organisations gouvernementales, sont souvent perçus comme des avatars ou des prolongements de la sempiternelle « ingérence occidentale ». Une influence déguisée, drapée de morale, de droit et de bons sentiments qui n’aurait d’autres objectifs que de soutenir leurs ambitions stratégiques. Une vision qui, dans le cas de la « Chinafrique », est pertinente par bien des aspects. Les Occidentaux, surpris et dépassés par la rapidité et l’efficacité avec laquelle les Chinois se sont imposés sur ce continent, ont tenté d’user du « soft power » (influence non-coercitive) pour juguler l’hémorragie. Parant au plus pressé, c’est d’abord la calomnie qui est sortie des cartons. Et, dès le milieu des années 2000, les prises de position chinoises en Afrique ont été sujettes aux rumeurs les plus folles. Étaient-elles orchestrées ? Probablement pas. Lancées ou reprises par des multinationales fâchées d’avoir perdu un nouvel appel d’offres face aux Chinois ? Probablement oui. L’œuvre de think-tank pro-Occidentaux ? Sans doute.

L’une d’entre elles est un des mythes fondateur du prétendu néocolonialisme chinois en Afrique : l’accaparement des terres. Depuis une dizaine d’années, la rumeur veut que la Chine achète de grandes étendues de terres en Afrique afin de produire des denrées alimentaires qu’elle expédierait directement chez elle, sans en faire profiter les populations locales pourtant dans la nécessité. Un argument massue qui illustrerait concrètement, et même physiquement, les intentions colonialistes de Pékin, et marquerait son cynisme décomplexé. Ce récit a été délivré comme une vérité par beaucoup des interlocuteurs interrogés pour la rédaction de ce livre. Il faut reconnaître que la logique du discours est convaincante. La RPC est loin de l’indépendance alimentaire. Son territoire a beau être immense, elle dispose d’une quantité relativement faible de terres arables, comparable en vérité à celle de la France, alors que le territoire de cette dernière est 19 fois plus petit et sa population 20 fois moins importante ! Géographie et topographie (déserts, chaînes de montagne, climat) en sont les premiers responsables, sans négliger, comme nous l’avons vu, de graves problèmes de pollution des sols et des cours d’eau. Le pays se trouve donc forcé de compter sur des tiers pour importer bon nombre de produits agricoles, et jusqu’au riz. Ces immenses besoins sont, en sus, aggravés par la montée constante de la demande intérieure (ses importations alimentaires ont triplé entre 2005 et 2010 pour atteindre 60 milliards de dollars). La Chine se retrouve donc dans une situation proche de celle à laquelle elle doit faire face vis-à-vis des matières premières. Alors pourquoi ne pas, là encore, faire de l’Afrique son grenier ?

Le discours est cohérent, mais la vérité est tout autre. Le chercheur et économiste français Jean-Jacques Gabas l’a démontré à travers une enquête portant sur des pays d’Afrique de l’Ouest et australe, publiée dans la revue Futuribles en janvier 20142. Les résultats obtenus se fondent sur les deux bases de données les plus fiables en matière d’acquisitions foncières dans le monde et sur quelques études de terrain. Ils montrent que non seulement la part de l’Afrique dans les importations alimentaires chinoises est minime (de l’ordre de 1 %) mais surtout que ses acquisitions foncières en Afrique sont marginales. Et c’est là que la rumeur est encore plus vile, car les premiers acquéreurs de terres arables en Afrique ne sont autre que les États-Unis… À distance respectable se trouvent ensuite les pays du Golfe persique et la Malaisie, puis seulement loin derrière, la Chine.

Une autre rumeur qui avait cours dans les années 2000 transformait les ouvriers chinois envoyés en Afrique par les entreprises d’État en repris de justice. Des prisonniers auxquels Pékin aurait promis la liberté en échange d’un « bagne » temporaire en Afrique. Les mauvaises langues renvoyaient ainsi au caractère tyrannique du régime, et donnaient une explication nauséabonde aux prix imbattables offerts dans la construction, comme au goût irraisonné pour le travail de la main-d’œuvre chinoise. Une manière habile aussi d’en dénigrer la qualité.

LE RÉ-ENDETTEMENT DES PAYS AFRICAINS

Au désagrément de perdre contrat sur contrat en Afrique s’ajoute, pour les Occidentaux, une forme d’« injustice » qu’Erik Izraelewicz, ancien directeur des rédactions du Monde et grand spécialiste de la Chine, exprimait déjà sur son blog en 2006 : « Les conditions actuelles de l’OPA chinoise sur l’Afrique ont quelque chose de révoltant. (…) Pour aider les pays africains, les grandes puissances industrielles et les organisations internationales ont accepté, ces dernières années, d’effacer leur dette. Aujourd’hui, la Chine ramasse la mise. Elle accorde à ces pays, désendettés donc, des prêts, sans conditions politiques (…), ce qui conforte les régimes les plus corrompus ou les plus durs de la région. Des prêts surtout destinés à acheter chinois bien sûr. Tout cela n’est pas très fair-play ».

En effet, à partir de 1996, organisations internationales (FMI, Banque mondiale…) et pays occidentaux ont lancé une grande campagne d’annulation pure et simple de la dette de dizaines de pays africains. Une action dont le but était de permettre d’augmenter « leurs dépenses dans des domaines prioritaires afin de réduire la pauvreté, promouvoir la croissance et progresser dans la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement ». Au total, ce ne furent pas moins de 120 milliards de dollars qui passèrent par pertes et profits. Or, très vite, voici que les pays africains se ré-endettent pour acheter chinois, et pas qu’un peu. Les Chinois prêtent certes à des taux préférentiels, mais à foison, des montants gigantesques que certains pays africains mettront des dizaines d’années à rembourser. À quoi bon, dès lors, leur avoir fait un tel cadeau ? Une réalité qui passe d’autant plus mal aux sièges des institutions multilatérales que les contrats passés entre Africains et Chinois ont, comme nous l’avons vu, une fâcheuse tendance à être surfacturés.

DE NOUVEAUX ACTEURS À LA RESCOUSSE

Fort heureusement, ce vice tend à se corriger et même à se raréfier au gré de la rébellion progressive de nombreux dirigeants africains contre Pékin. C’est qu’à force d’être « roulés dans le manioc », ceux-ci ont fini par se méfier. Un phénomène qui a d’ailleurs contribué à faire apparaître de nouveaux acteurs au sein des relations sino-africaines, tous d’ascendance occidentale : les cabinets d’audits. Nous en avons vu un exemple avec Ernst & Young et le Niger dans le chapitre 1. Mais le cas le plus remarquable est celui d’Alex Stewart International (ASI), une société d’audits basée à Liverpool, qui s’est fait une spécialité de défendre les pays africains dans le cadre de contrats passés avec des multinationales. Si ce cabinet tente de rester particulièrement discret3, il n’en fait pas moins beaucoup parler en Afrique où il a conseillé avec succès de nombreux gouvernements qui ont sollicité ses services. Jusqu’à devenir, aujourd’hui, la terreur des entreprises d’État chinoises…

Son travail consiste à auditer les entreprises opérant sur un territoire afin de vérifier qu’elles se conforment aux contrats établis avec le pays hôte. Si besoin, ASI peut également réexaminer les contrats signés, avec, en point de mire, l’établissement d’arguments clés pour justifier une renégociation au cas où lesdits contrats seraient par trop défavorables à leur client. Autant dire une sacrée épine dans le pied des Chinois. Si, le 13 août 2013, Idriss Deby, président du Tchad, a pu taper du poing sur la table face à CNPC (voir chapitre 3, « Environnement : la maison brûle »), c’est grâce aux inspections réalisées par ASI sur les sites de Koudalwa où opère le géant du pétrole chinois. Si le Tchad s’apprête à réclamer des dédommagements financiers à cette même société, c’est là encore grâce aux rapports délivrés par ASI. Même répercussion au Gabon, avec le contrat pétrolier d’Obangue passé entre Addax Petroleum (filiale de Sinopec) et le gouvernement gabonais. Dans ce dernier cas, les conclusions des inspections du cabinet ont initié un violent combat juridique entre les deux parties durant l’année 2013 avec, au final, un nouvel accord et « la mise sous tutelle » d’Addax. Une situation nouvelle qui a créé de très fortes tensions. Début 2014, la police gabonaise a même fait subir un interrogatoire au directeur juridique d’Addax à Libreville. D’après Africa Energy Intelligence4, les Gabonais soupçonnent les Chinois, ulcérés par la renégociation, d’avoir diligenté une opération de renseignements visant à accuser le président gabonais Ali Bongo de « connexions financières » avec Alex Stewart International. Ambiance…

Mais les cabinets d’audit n’interviennent qu’une fois le mal constaté. D’autres acteurs travaillent, eux, en amont, comme ces ONG qui s’attèlent à la protection juridique des États africains. The Revenue Watch Institute, basée à New-York, travaille ainsi à la « promotion d’un meilleur management des ressources naturelles pour les pays les moins avancés ». Elle a par exemple aidé des pays comme la Guinée (Conakry) à édicter un nouveau code minier – qui stipule que l’État doit posséder au moins 15 % de toute nouvelle concession minière – ou encore à promulguer un nouveau régime de taxe sur le secteur. Dans le même ordre d’idée, la Sierra Leone revoit actuellement les contrats de l’ensemble de ses concessions minières. Une politique qui fait des émules puisque le Mali s’apprêterait, lui aussi, à suivre ce même chemin5.

CONCURRENCE : LA CHINE JOUE L’APAISEMENT

Conscient des parts de marché qu’il a arrachées aux compagnies américaines, européennes ou brésiliennes et des ressentiments qu’il a fait naître, l’Empire du milieu a opéré un virage récent dans sa stratégie de conquête en Afrique. La nouveauté, ce sont des alliances ponctuelles entre compagnies occidentales et chinoises sous forme de joint-ventures ou de coentreprises. C’est le cas avec des entreprises françaises. En 2013, alors que Thalès (associé à Orange), ZTE et Huawei (deux compagnies de téléphonie chinoises) sont en concurrence pour remporter un appel d’offres international lancé par la Côte-d’Ivoire concernant l’installation d’un système de vidéosurveillance à Abidjan, Thalès et Huawei vont finalement s’associer pour remporter le contrat. Un dénouement d’autant plus étonnant que Huawei bénéficiait de l’appui explicite de l’Exim Bank, d’une part – et n’avait donc pas besoin de financement supplémentaire pour son projet –, et que ZTE, d’autre part, est lui-même un opérateur chinois. En 2012 déjà, l’Afrique du Sud avait proposé à EDF/Areva de répondre à un appel d’offre en partenariat avec la compagnie chinoise d’électricité nucléaire China General Nuclear Power Corporation (CGNPC) pour un marché de 40 milliards de dollars. En 2012 toujours, Sinopec s’était associé avec la société italienne Micoperi autour de la construction de pipelines au large du Ghana. Dernier exemple avec la surpuissante State Grid Corporation of China (SGCC) : pour reprendre la main sur le pharaonique projet centre-sud (Cesul) au Mozambique, devant relier le barrage Mpandawa-Nkuwa et les centrales thermiques au charbon de la province de Tete à la capitale Maputo, State Grid n’a pas hésité à s’associer au portugais Redes Energeticas Nacionais (REN), au sud-africain Eskom et au local Electricidade de Moçambique (EDM). Il fut même question un temps d’intégrer le français EDF et le brésilien Eletrobras à cet aréopage déjà bien fourni. Pourtant, State Grid est loin d’avoir besoin d’aide. Méconnue en Europe, elle est pourtant le plus grand gestionnaire de réseau, transporteur et distributeur d’électricité au monde en nombre d’employés (1 564 000 personnes, 3e employeur mondial). Elle revendique pas moins d’un milliard de clients, et est tout simplement la septième plus grande entreprise mondiale en termes de chiffre d’affaires. Précision, et non des moindres, State Grid est, comme son nom l’indique, une entreprise d’État.

Des exemples de cet ordre sont devenus monnaie courante et rassurent les entreprises occidentales. C’est tout particulièrement le cas pour la France. L’ancien colonisateur a vu son influence économique fondre comme neige au soleil depuis l’arrivée des Chinois. Ses parts de marché ont diminué de moitié en un peu plus de dix ans sur le continent, passant de 10,1 % en 2000 à un maigre 4,7 % en 2012. Dans le secteur de la construction, des entreprises comme Bouygues ou Vinci ont directement été touchés par l’essor des contrats « financements contre ressources ». En République du Congo, jadis l’un des piliers de la Françafrique, qui a construit la grande bibliothèque de l’Université de Brazzaville ? Zhengwei Technique. Quid de l’hôpital Mfilou au sud de la capitale ? Beijing Construction Engineering. Et du second bâtiment de l’aérogare de l’aéroport international Maya-Maya ? Weihai International Economic Technical Cooperative. Que des Chinois. La « Françafrique » agonise. Une belle mort à coup de baguette.

On le comprend donc, il y a peu encore, les entrepreneurs français s’alarmaient des nombreux appels d’offres qu’ils perdaient l’un après l’autre sur leur continent de prédilection au profit des Chinois. Les entreprises de BTP comme Bouygues et Vinci se sont émus à de nombreuses reprises auprès des autorités françaises de cette « concurrence déloyale » et ne sont certainement pas étrangères à l’idée d’un néo-colonialisme chinois en Afrique. De nombreux rapports parlementaires ont commencé à demander, à demi-mot, que les appels d’offres lancés par l’Agence française de développement (AFD) ne puissent plus être remportés par des entreprises chinoises. C’était le sens de l’intervention de Richard Yung, sénateur socialiste des Français de l’étranger, lors d’une question posée au Sénat en 2012 au ministre des Affaires étrangères de l’époque, Alain Juppé.

Mais le discours n’a cessé de s’adoucir depuis l’apparition d’associations avec les Chinois sous forme de joint-ventures. C’est ce que reconnaît d’ailleurs sans ambages Anthony Bouthelier, président délégué du Conseil français des investisseurs en Afrique (CIAN), et sur un mode gagnant-gagnant qui n’est pas sans rappeler le parler pékinois : « Beaucoup d’entreprises françaises ont fait fortune récemment en s’associant aux Chinois, dans le transport comme dans la logistique. La France leur fournit une expertise précieuse de l’Afrique. Car le secteur privé français est considéré, à l’étranger, comme l’un des plus experts sur ce territoire du fait de sa longue présence sur le terrain ». Dans le même esprit, Philippe du Fresnay, économiste et président du club d’intelligence économique de l’Insead, manie l’oxymore en juin 2014 en parlant de « rechercher le consensus dans la divergence », et n’hésite pas à promouvoir les « pistes de synergie » possibles entre la France et la Chine en Afrique, notamment dans le domaine pharmaceutique, secteur dans lequel l’Hexagone a perdu énormément de parts de marché ces dernières années sur le continent face à l’ogre asiatique. Voilà donc qu’apparaissent désormais les éléments d’une entente fructueuse ! Il faut décidément croire que tout le monde gagne avec Pékin… Un retournement du discours, donc, en tout point opportun, qui s’est rapidement diffusé dans les médias français, toujours friands de nouveautés, quand bien même il contredit dix ans de propagande inverse.
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Chapitre 5

La guerre de l’information

« We are in an information war and we are losing that war », Hillary Rodham Clinton, Secrétaire d’État américain, devant la chambre du comité des affaires étrangères américain en 2011.

Lors du forum sino-africain de 2006 à Pékin, le président Hu Jintao exaltait en des termes bien sentis l’essor des relations Chine-Afrique : « destin commun », « objectifs communs », « partenariat stratégique (…) basé sur l’égalité politique et la confiance mutuelle », ou encore l’inusable « coopération économique gagnant-gagnant ». Las ! Langue de bois, bons sentiments et double discours sont des méthodes de communication qui ne connaissent pas les frontières et n’épargnent que peu de citoyens dans le monde. Mais le peuple chinois en est certainement l’un des plus gratifiés. Si une encyclopédie du double langage était nécessaire pour percer au jour les logorrhées des dirigeants soviétiques, quelques tomes ne seraient pas inutiles en ce qui concerne les dirigeants chinois. Le très réussi Dictionnaire impertinent de la Chine de Renaud de Spens s’y aventure d’ailleurs à quelques occasions avec humour et réussite.

« Dans la stratégie chinoise, expliquait en 2008 le spécialiste français de la Chine Daniel Schaeffer, le discours n’engage pas l’action. Il est à dissocier complètement. On peut dire quelque chose d’un côté et faire complètement le contraire de l’autre. Pour les Chinois, il n’y a pas contradiction. Le discours, c’est un moyen, une arme… »1 Cette arme, les dirigeants chinois en usent en Afrique comme ailleurs avec une habileté remarquable. Un des exemples les plus édifiants de cette « méthode » est le dernier Livre blanc de la coopération sino-africaine. Ce document des autorités chinoises publié en 2013 est à ce point caricatural qu’il omet purement et simplement le cœur des visées chinoises en Afrique. Censé dresser le tableau de l’état des relations et des partenariats entre Chine et Afrique, pas un paragraphe, pas une ligne, pas même un mot ne fait référence aux ressources naturelles. Vous pourrez chercher longtemps les mots « pétrole », « gaz » ou « minerais », ils n’y figurent pas. Avec les dirigeants chinois, plus c’est gros, plus ça passe. Pourquoi s’embarrasser de rhétorique sophistiquée au risque de s’empêtrer dans des justifications coupables ?

Mais ce document témoigne d’un second travers typiquement chinois : le flou absolu des chiffres. Lorsqu’y est révélé le montant des investissements directs de la Chine en Afrique (IDE), il n’est à aucun moment précisé s’il s’agit des flux en valeur de l’année 2011, des stocks constitués fin 2013, du nombre de nouveaux projets d’investissement effectivement réalisés en 2011 ou encore du nombre de projets autorisés en 2011… Que retirer de tels chiffres si on ne sait à quoi ils font référence ? En réalité, tous les chiffres macroéconomiques chinois sont sujets à caution, de la croissance à l’inflation en passant par la production industrielle ou les importations. À titre de comparaison, l’Union européenne donne les chiffres de la croissance de son PIB vingt et un jours après la fin de la période concernée (la croissance de mai est annoncée le 21 juin), puis ils sont ensuite révisés plusieurs fois après recoupements et vérifications. Les Chinois sont beaucoup plus efficaces et beaucoup moins faillibles : les chiffres sont donnés trois jours après la période concernée, et ne sont ensuite jamais corrigés…

Ces caractéristiques de la communication chinoise créent une suspicion généralisée sur tout ce qui a trait à la Chine. On ne sait jamais vraiment ce qu’il faut croire, qui il faut croire ou ce qu’il faut comprendre. Et c’est sans compter le trou noir des arcanes de la politique intérieure. Qui détient vraiment le pouvoir ? Quels sont les rapports de force ? Comment sont prises les décisions stratégiques ? Des questions sans réponses qui autorisent toutes les interprétations et engendrent tous les fantasmes.

UNE VISION STRATÉGIQUE ÉLARGIE

L’Exim bank, CNPC, Sinopec ou SGCC sont des entreprises d’État. Elles sont la Chine. Leurs dirigeants sont des « hauts fonctionnaires » directement nommés par Pékin, leurs stratégies sont globales et validées en haut lieu. Or, en Afrique, la Chine ne soutient pas seulement les entreprises d’État à la recherche de ressources naturelles. Il semble que, pour elle, la notion de secteur « stratégique » soit plus étendue qu’en Europe. En réalité, cette « extension » est consubstantielle à la dictature. L’État autoritaire élargit « naturellement » le concept. C’est le cas par exemple avec le secteur des télécommunications, intimement lié avec le pouvoir en place, puisqu’il permet, en interne, de « contrôler » ses citoyens. Dès lors, à l’étranger, les champions nationaux du secteur tels Huawei et ZTE bénéficient eux aussi de lignes de crédit infinies, quand bien même celles-ci sont des compagnies officiellement privées. Huawei réalise ainsi en Côte-d’Ivoire depuis 2011 les travaux de déploiement de 7 000 kilomètres de fibre optique, des travaux financés à hauteur de 55 millions de dollars par l’Exim Bank sous forme de prêt au gouvernement ivoirien.

Ces entreprises, les Africains les connaissent particulièrement bien car elles ont permis l’incroyable essor de la téléphonie en Afrique. Une révolution gigantesque, facteur majeur de développement et de désenclavement. À titre d’exemple, la Banque mondiale estime que la pénétration du téléphone mobile au Kenya a ajouté près d’un point de croissance par an au pays depuis 2000. Elle a également permis, par l’intermédiaire de ces mêmes téléphones, l’accession massive de la population au secteur bancaire, jusque-là circonscrite aux habitants des grandes villes. Au Kenya toujours, le nombre de détenteurs de compte bancaire est ainsi passé de 1 à 20 millions en dix ans. Ce progrès formidable, les entreprises de téléphonie occidentales en ont été incapables, désintéressées par ces innovations à bas coûts, dites « innovations frugales », dans lesquelles Chine et Inde sont passées maîtres.

Mais derrière ces entreprises, c’est bien l’État chinois qui est à la manette. Pour preuve, Huawei est aujourd’hui dirigée par Sun Yafang, une ancienne cadre de la sécurité d’État, et l’entreprise, au-delà de l’exemple précédent en Côte-d’Ivoire, a notoirement bénéficié pour son développement d’un crédit de 30 milliards de dollars de la part de la China Development Bank2. Dans certains pays d’Afrique, comme le Kenya ou Madagascar, ces entreprises sont déjà proches du monopole dans le secteur. Une situation qui pose forcément question. S’il est évident, comme l’a prouvé l’affaire Wikileaks, que les États les plus puissants espionnent sans vergogne leurs ennemis comme leurs amis, alors on peut se demander à quoi la Chine utilisera la mine d’informations qu’elle recueillera à travers ces entreprises « faux nez » que sont Huawei et ZTE. La Chine peut bien se défendre de n’avoir aucune intention malveillante, les pays en question ne sont pas obligés de la croire…

DES MÉDIAS AFRICAINS « À LA BAGUETTE »

Ces inquiétudes ne sont rien comparées aux développements en cours dans les médias. En juillet 2013, Independent Newspaper Group (ING), le groupe de presse phare en Afrique du Sud, avec 30 publications quotidiennes différentes3 et près de 2,8 millions d’exemplaires vendus chaque jour4 (dont, entre autres, Cape Times, Cape Argus, The Mercury, The Star, Daily News ou Pretoria News), a été vendu avec la bénédiction du parti au pouvoir, l’African national congress (ANC). Parmi les acquéreurs, deux compagnies pour le moins surprenantes : China International Television Corporation (CITC) et China Africa Development Fund (CADF). À elles deux, elles détiennent, depuis, 20 % des parts d’ING. Inutile de préciser que ces deux compagnies sont encore et toujours des entreprises d’État. C’est donc un peu comme si le Fonds souverain du Qatar prenait une participation de 20 % dans Hachette Filipacchi Médias, autant dire une chose impensable en France. L’ANC n’a pas non plus donné sa part aux chiens : le parti, qui règne sans partage sur l’Afrique du Sud depuis la fin de l’Apartheid, détient 25 %5 de l’acquéreur majoritaire, Sekuniali Independent Media (près de 55 %6 des actions d’ING). Additionnés, les gouvernements sud-africains et chinois détiennent donc près de 40 % du principal groupe de presse du pays. Une bien étrange notion de la séparation des pouvoirs, de l’indépendance de la presse, mais aussi du pays. Il est à parier que les journaux du groupe ING auront dorénavant à cœur d’adopter un regard des plus critiques sur les actions gouvernementales comme sur celles des entreprises chinoises opérant en Afrique du Sud…

La télévision n’est pas non plus en reste, bien au contraire. En 2007 est créé au Rwanda la Star Africa Media Company, émanation de la société télévisuelle et radiophonique chinoise StarTimes. En moins de sept ans, cette société, qui vend installation de réseaux aux gouvernements et bouquet de chaînes aux particuliers, s’est établie dans plus de 16 pays africains à majorité anglophone comme le Nigeria, le Kenya, la Tanzanie ou l’Ouganda. Elle est l’opérateur télévisuel qui progresse le plus rapidement en Afrique actuellement et probablement le plus influent. Elle diffuse aujourd’hui des dizaines de chaînes à plus de 3 millions d’abonnés à travers le continent. Malgré son caractère privé, elle aussi a pu bénéficier des crédits sans fond de l’État chinois. StarTimes et CCTV, la télévision d’État chinoise, ont profité d’une aide de 5 milliards de dollars de l’Exim Bank, avec des résultats en conséquence.

CCTV a quant à elle fait progresser ses tentacules en Afrique par l’intermédiaire de sa filiale internationale, CITC (comme nous l’avons vu en Afrique du Sud), tout en diffusant ses méthodes et sa conception de l’information pour le moins discutables : ton de déférence pro-gouvernemental, mise sous le boisseau de la question des droits de l’homme, omission de l’influence grandissante de la Chine et, bien entendu, émission contrôlée d’un message prochinois. Des ingrédients déjà bien éprouvés sur son propre sol et revisités à la « mode » africaine. Le journaliste Geoffrey York, du journal canadien The Globe and Mail, a interrogé de nombreux journalistes africains qui travaillent, ou ont travaillé, pour CCTV en Afrique dans le cadre d’une enquête édifiante intitulée « Pourquoi la Chine sort le grand jeu pour contrôler les médias d’Afrique ? »7. Tous ou presque ont témoigné de manière anonyme par peur des répercussions. Tous dénoncent la censure, la diffusion insidieuse d’informations prochinoises et un discours systématiquement pro-gouvernemental, quel que soit le pays d’Afrique en question. L’enquête démontre également comment les gouvernements locaux accueillent avec bienveillance une telle vision de l’information et poussent à l’introduction de médias contrôlés par les Chinois, que ce soit dans la télévision, la radio, ou la presse écrite, ainsi que le montre le cas édifiant du rachat d’ING en Afrique du Sud.

La question de la diversité de l’information dans un monde globalisé est un enjeu crucial. L’avènement d’Al Jazira l’a montré, elle signifie, plus que toute autre évolution du paysage audiovisuel, la fin d’une vision occidentale mondialisée de l’histoire immédiate. Surtout, elle est l’arme ultime de l’influence douce qui manque à Pékin pour jouer d’égal à égal avec les États-Unis sur un plan global. C’est le sens même de son offensive actuelle. Les entreprises de média, si elles ne gagnent quasiment jamais d’argent, détiennent un pouvoir important, et il est stratégique. Cette poussée chinoise sur ce secteur doit inquiéter citoyens et démocrates africains : en reine du statu quo, la Chine joue encore et toujours le jeu des dictateurs et oligarques de tout bord, pour un profit unique : le sien.

 

1. Général Daniel Schaeffer dans une allocution au Point de veille n° 6, à l’École militaire le 28 février 2008.

2. Voir notamment Que veut la Chine ? de François Godement chez Odile Jacob.

3. Soit une couverture de plus de 60 % des lecteurs de langue anglaise dans le pays.

4. Chiffres ING sur http://www.iol.co.za/newspapers

5. « Chinese Plan to Control South Africa Media ? », Guardian Liberty voice, 19/03/2014.

6. Idem.

7. « Why China is making a big play to control Africa's media », The Globe and mail, 11 septembre 2013.


Chapitre 6

La Chine regarde ailleurs

« Plus le singe grimpe haut sur l’arbre, plus on voit son derrière », proverbe africain.

Depuis dix ans maintenant que la montée en puissance de la Chine en Afrique apparaît aux yeux du monde, un procès lancinant en néo-colonialisme est instruit contre Pékin. Ce débat est erroné. Pour s’en convaincre, il faut s’appuyer sur une vision de la Chine et de ses intentions profondes qui s’inspire de celle de feu Pierre Gentelle, géographe, archéologue, directeur de recherche au CNRS, et l’un des plus grands spécialistes français de la Chine. Et pour l’appréhender, il est nécessaire de se replacer dans le long terme et tenter de comprendre comment la Chine se perçoit elle-même.

Dans la mythologie chinoise, les Hans (ethnie qui regroupe 91 % des Chinois) et leurs représentants sont les « fils du ciel »1. Leur territoire est « le pays sous le ciel », ou plutôt le « royaume au centre (Zhong-guo2) sous le ciel ». Un territoire « ancestral » qui ne recouvre pas exactement la Chine actuelle. Son centre est un cercle dont le diamètre est le segment de droite qui joint Nanjing (Nankin) et Beijing (Pékin), respectivement, en mandarin, la capitale du Sud et la capitale du Nord. Pour preuve, aujourd’hui encore, 85 % de la population chinoise – et probablement plus de 90 % des Hans – vivent sur moins d’un quart du territoire de la RPC, en gros, sur sa côte sud-est, dans et autour de ce centre. À ceci s’ajoute « les deux Corée, le Japon, le Vietnam, l’Asie du Sud-Est et, éventuellement, tout ce qui se trouve dans les mers de Chine du Sud »3. Or, on le voit bien, une partie de cet espace ne lui appartient pas (ou plus).

Au cours de son histoire, jalonnée d’invasions (Huns, Mongols, Européens, Japonais…) et de reconquêtes, l’Empire du milieu s’est malgré lui déporté vers l’ouest, acquérant des territoires qui « ne lui plaisent pas »4 (Tibet, Xinjiang) même s’il n’envisage évidemment pas de les abandonner. La Chine n’a en réalité, à plus ou moins long terme, qu’une seule idée en tête : « Reconquérir tout le territoire de sa civilisation, celui qu’elle a prêté à d’autres. C’est-à-dire tenter de reconstituer son monde à partir de son centre »5.

Cette approche vient parfaitement corroborer l’attitude et la stratégie chinoises à mesure qu’elle gagne en puissance : la centralité de Taiwan dans sa politique extérieure, l’agressivité et les provocations incessantes en mer de Chine vis-à-vis du Japon (à propos des îles Senkaku-Diaoyu), envers les Philippines et le Vietnam en mer de Chine méridionale (à propos des îles Spratley), le soutien indéfectible au régime totalitaire de Corée du Nord, l’exacerbation orchestrée de sa rivalité avec le Japon et, bien sûr, la contestation en bloc de toute présence militaire américaine en Asie. Même aux pires moments de son histoire, même quand elle touchait le fond et qu’elle n’avait plus les moyens de ses ambitions – comme au sortir de la Révolution culturelle – la Chine n’a jamais cessé de revendiquer d’une manière ou d’une autre ces territoires, persuadée au fond qu’un jour prochain elle retrouverait sa grandeur, et que sa persévérance s’en trouverait récompensée. Ce jour est bien arrivé, et plus tôt sans doute qu’elle ne l’avait imaginé. C’est probablement aussi le sens de la récente poussée chinoise toujours plus à l’est, vers les États fédérés de Micronésie, qui jouxtent les frontières américaines6. Des îles sans importance apparente, mais sur lesquelles Pékin semble avoir jeté son dévolu7, posant par-là même une nouvelle pierre dans le pré carré américain.

Ainsi, nous revenons au point de départ de ce livre. Car devant cet immense projet de long terme se dresse toujours un obstacle : les États-Unis, dont les alliances en Asie (Japon, Corée du Sud, Vietnam, Philippines, Taiwan) épousent très exactement les frontières de cet objectif. Pour repousser cet « intrus » et reconquérir « son » territoire, « le pays sous le ciel » n’a d’autre choix que de devenir, au moins, son égal.


Pour l’Afrique, Taïwan n’existe plus

Le 14 novembre 2013, Yahya Jammeh, Président de la république de Gambie, annonçait la rupture de ses relations diplomatiques officielles avec Taïwan. Appelée aussi République de Chine, l’ancienne Formose assiste impuissante depuis vingt ans à son inexorable disparition du continent. Elle qui avait si chèrement acquis jusqu’à treize alliés africains afin d’appuyer sa reconnaissance sur la scène internationale, ne compte plus aujourd’hui que trois pays amis en Afrique (Burkina-Faso, Swaziland et Sao-Tome et Principe) prêts à affirmer son existence aux yeux du monde. La Chine, qui n’a jamais caché son ambition d’annexer un jour ou l’autre Taïwan, a réussi, sans forcer, son entreprise d’exclusion. C’est le Lesotho, dès 1994, qui ouvrit le bal de la rupture des relations diplomatiques, suivi par le Niger (1996), l’Afrique du Sud, la République centrafricaine et la Guinée-Bissau (1998), puis vint le tour du Libéria (2003), du Sénégal et du Tchad (2005), du Malawi (2008) et donc de la Gambie. Chacune de ces victoires diplomatiques souligne l’attrait et l’emprise considérable qu’a acquis l’Empire du milieu en Afrique.

Personne ne s’amuserait aujourd’hui à parier que les trois derniers irréductibles, malgré la constance de la « diplomatie du chéquier » développée par la petite île, résisteront encore très longtemps aux sirènes de Pékin. Sans doute seront-ils bientôt disposés à monnayer, à leur tour, leur soutien à la République populaire de Chine à l’Assemblée des Nations Unies.



L’AFRIQUE COMME MOYEN

On le voit bien, de ce projet, l’Afrique est totalement absente. Et rappelons-le, au cours de sa très longue histoire, et contrairement aux puissances occidentales, la Chine ne s’est jamais lancée dans des conquêtes hors des frontières éloignées de son royaume, cela ne l’intéresse pas. Ce n’est pourtant pas faute d’avoir découvert très tôt des contrées et civilisations lointaines : les « jonques géantes » de l’amiral Zheng He auraient touché les terres d’Afrique dès 1421. Encore moins par crainte de l’aventure ou de l’émigration : aucun autre peuple n’est présent en si grand nombre dans le monde hors de son propre pays. C’est un fait historique : coloniser les terres lointaines n’est tout simplement pas dans sa nature. D’où, d’ailleurs, sa légitimité auprès des pays africains quand elle s’érige en championne de l’anti-colonialisme. N’a-t-elle pas subit elle-même l’insatiable appétit de conquête des Européens au cours du XIXe siècle ? Ne s’est-elle pas vue confisquer des territoires ? N’a-t-elle pas dû subir l’humiliation de « traités inégaux » ?

Il faut le dire clairement, la Chine n’a aucune intention impérialiste ou néo-colonialiste en Afrique. Ce sont plutôt ses voisins, à l’est et au sud, qui ont à la craindre. Eux ne le savent que trop bien, et c’est un véritable climat d’hystérie qui s’est installé depuis peu en Asie du Sud-Est, dont l’intensité progresse au rythme de l’inexorable ascension du dragon. Pour la Chine, il n’y a là ni colonialisme ni ingérence puisque après tout, ces territoires sont les siens ; ils relèvent de questions « intérieures ». Bilan : chacun fourbit ses armes et les budgets militaires ne cessent de croître. Nul besoin d’être grand clerc pour faire de cette région du monde LE futur point chaud de la planète, le théâtre de l’affrontement, en face à face, des deux premières puissances mondiales.

L’Afrique n’est en rien un objectif, mais bien plutôt un moyen. Le moyen essentiel de la puissance de la Chine, mais aussi de sa prospérité, l’« autre » objectif de Pékin. « Le devoir de la Chine est d’assurer une vie décente à ses 1,3 milliard d’habitants. (…) rien ne compte davantage. Tout le reste doit être subordonné à cette priorité nationale. » Voilà comment, Le Yucheng, ancien vice-ministre des Affaires étrangères8, présentait en 2012 cet autre objectif majeur du gouvernement chinois. D’autant plus grand pour les dirigeants qu’il demeure la voie la plus sûre, avant même le nationalisme, de conserver le pouvoir. Car c’est incontestablement la prospérité apportée par l’État central qui a jugulé le mieux toute velléité contestataire de la part de la population depuis les événements tragiques de la place Tiananmen, en 1989. Hier comme aujourd’hui, la première cause d’une révolution reste le pain – ou plutôt le riz – et chacune des factions au pouvoir – princes rouges, « libéraux », clique de Shanghai ou Ligue de la jeunesse – sait faire taire les luttes intestines dès lors que le pouvoir est en jeu. Un cercle finalement vertueux pour le pays, peut-être même trop pour le pouvoir, contraint qu’il est désormais d’apporter toujours plus en bien-être économique pour compenser l’absence de libertés.

IMPÉRIALISTE MALGRÉ ELLE, VRAIMENT ?

Ces deux objectifs, intérieur et extérieur, fondent un rêve : le « rêve chinois ». Et pour le réaliser, les besoins sont immenses. Une nécessité qui conduit irrémédiablement la Chine vers une dépendance grandissante vis-à-vis de l’extérieur, en particulier de l’Afrique. Afin d’augmenter et de sécuriser ses approvisionnements en provenance du continent noir, nous l’avons vu, tous les moyens sont bons, parfois même ceux qui la conduisent sur un chemin qui n’était pas son intention d’origine. C’est en somme la théorie défendue par le professeur Michael T. Klare9 dans une tribune accordée au Monde diplomatique en 201210 : la Chine est impérialiste en Afrique… malgré elle. Un constat partagé par nombre d’Africains. Christian Malumbi, entrepreneur à Brazzaville, le formule à sa manière : « La Chine n’est pas un ennemi de l’Afrique. C’est un prédateur, oui, mais avec un avantage, il ne recherche aucune influence politique ». Mais cette démonstration pourrait ne pas tenir avec le temps. Trois facteurs au moins tendent à contrebalancer l’absence d’intention impérialiste : l’intérêt croissant pour la stabilité, la guerre d’influence et le déséquilibre du rapport de force.

La malédiction des matières premières est aussi, d’une certaine façon, une malédiction miroir. Le pays importateur, dès lors qu’il traite avec l’oligarchie en place et sécurise son approvisionnement, développe un intérêt croissant pour la stabilité chez son partenaire. Tout changement pouvant impliquer la remise en cause des positions chèrement acquises devient à proscrire. La tentation est alors grande, au cours du temps, de soutenir progressivement le pouvoir en place, quel qu’il soit. Un cercle vicieux qui peut déboucher, à terme, sur la transformation du partenaire en vassal. L’exemple de la partition du Soudan en deux entités peut faire penser qu’il n’en est rien, et que Pékin a évité avec succès de tomber dans ce premier écueil. La Chine, si elle n’a pas vu d’un bon œil ce changement, n’a pas non plus tout fait pour l’empêcher. Mais la suite de l’histoire pourrait l’amener à reconsidérer ses positions. Le conflit ouvert entre Soudan et Soudan du Sud depuis l’indépendance du 54e État d’Afrique n’en finit plus de menacer son approvisionnement en pétrole. Elle qui importe sans discontinuer du pétrole soudanais depuis l’avènement de l’autocrate Omar el-Bechir, malgré sa mise au ban des nations11, paye aujourd’hui son absence d’intervention.

Le second facteur a trait au développement du « soft power » de la Chine en Afrique. L’influence culturelle que recherche Pékin pourrait se muer peu à peu en influence politique. Les prises de positions dominantes dans les médias et les télécommunications en Afrique par des entreprises d’État chinoises couplées à la nature du régime chinois et à ses réflexes, construisent les racines d’une domination politique. Comment utilisera-t-elle son monopole sur les télécommunications et sa puissance médiatique si des manifestations anti-chinoises se déclenchaient à nouveau, à Madagascar par exemple ?

Enfin, le déséquilibre du rapport de force bilatéral entre Chine et pays d’Afrique peut faire naître de nouvelles tentations. Le pouvoir développe le pouvoir comme l’argent amène l’argent. Ce déséquilibre, qui ne cesse de croître, offre des États entiers en pâture à l’appétit de Pékin. Il pourrait se révéler difficile d’y résister.

LA CHINE EN PLEINE MÉTAMORPHOSE ?

Mais toutes ces conjectures tiennent tout de même à une condition : que la Chine poursuive sa « grande marche » vers le sommet de la hiérarchie mondiale. Or, de ce point de vue, rien n’est encore gagné, et de nombreux bouleversements potentiels (politique, économique, financier ou environnemental) menacent.

Le premier d’entre eux se trouve dans son système financier. Comme le pointait mi-juillet 2013 le FMI, la croissance chinoise repose « de manière excessive sur l’investissement et une augmentation non soutenable du crédit ». On le sait maintenant, la Chine n’a pas hésité à prêter aux agents, privés comme publics, des sommes toujours plus grandes afin de doper sa croissance au maximum. Un système fragile qui pourrait bien connaître une fin douloureuse. L’endettement total du pays, ménages plus État plus shadow banking (prêts réalisés par des entreprises qui ne sont pas des banques), équivaudrait à 1 000 milliards de dollars. Un endettement qui apparaît durable. Or, à être si peu regardants, les organismes financiers chinois pourraient ne récupérer qu’une faible partie de leurs créances, avec le risque de faire s’écrouler tout le système. Beaucoup d’économistes le prédisent, la prochaine crise mondiale sera une nouvelle fois financière, et elle aura lieu en Chine. Un scénario qui stopperait net son avantage décisif en Afrique (les financements contre ressources), et dont il est difficile d’évaluer les répercussions sur la trajectoire à long terme du développement chinois.

Le Parti communiste a déjà commencé à s’atteler à la refonte de son système financier mais il n’est pas dit qu’il le mène à bien avant la grande catastrophe. Il conduit d’ailleurs en parallèle un autre défi colossal : changer son modèle économique d’un modèle d’exportation vers un modèle de consommation interne. Une « révolution » qui doit forcément s’accompagner d’une augmentation importante, générale et durable des salaires, et également, d’une manière ou d’une autre, d’un système d’assurance santé universelle. Car pour que les Chinois consomment, il faut qu’ils cessent d’épargner, et pour qu’ils cessent d’épargner, il faut qu’ils aient confiance en l’avenir. Or, ces développements, s’ils aboutissent, entraîneront la disparition d’un autre avantage décisif de la Chine en Afrique : son avantage-prix.

L’État chinois réussira-t-il encore un nouveau tour de force ? Le capitalisme autoritaire y survivra-t-il ? Le Parti communiste chinois lui-même y survivra-t-il ?

 

1. Nom donné aux empereurs chinois.

2. « Chine » en mandarin se dit « Zhong-guo ». Guo signifie royaume ou pays, zhong, centre ou milieu.

3. Pierre Gentelle, dans l’émission Le Dessous des cartes : « Le Pays sous le ciel » sur Arte le 08/04/2000, http://www.youtube.com/watch?v=LlKSZt0USWM

4. Idem.

5. Idem

6. Les eaux territoriales micronésiennes bordent les eaux territoriales américaines par l’intermédiaire de l’île de Guam (EU).

7. Sur le modèle des sommets du Focac avec l’Afrique, la Chine organise depuis 2006 des rendez-vous annuels avec les États insulaires du Pacifique. Voir aussi à ce sujet le dossier du Courier International en date du 22-28 août 2013 : « La Chine achète le Pacifique ».

8. Discours prononcé devant le forum du China Institute for International Studies (CIIS), 10 avril 2012.

9. Auteur, professeur au Hampshire College, et spécialiste des études sur la paix et la sécurité nationale.

10. « La Chine est-elle impérialiste ? », Le Monde diplomatique, septembre 2012.

11. Le Soudan a été rangé par Washington dans la liste des « États voyous » (rogue state) après les événements du 11 septembre 2001.


Chapitre 7

Quand l’Afrique s’éveillera

« Remue le destin, le destin remuera », proverbe africain.

L’avènement de la Chine en tant que puissance économique et stratégique majeure n’a pas fini de redistribuer les cartes à l’échelle mondiale. En trente ans, elle est passée du sous-développement au deuxième PIB au monde. À l’horizon 2025 ou 2030, toutes les projections l’assurent, elle aura délogé les États-Unis d’un trône qu’ils occupent depuis près d’un siècle. Sa progression a été si rapide qu’aucun acteur, pas même elle-même, ne s’est encore ajusté à cette nouvelle donne. Les bouleversements qui en découlent sont en marche, sans que l’on sache vraiment à quoi ils aboutiront.

Malgré les promesses, les discours d’intention, l’aide au développement et l’aide humanitaire sous toutes ses formes des cinquante dernières années, durant la période de domination sans partage de l’Occident, l’Afrique est invariablement restée à la remorque de l’économie mondiale et du « développement ». Il est difficile de croire aujourd’hui qu’en 1960, les PIB de la Corée du Sud et de Madagascar étaient plus ou moins équivalents. Un constat d’échec tel qu’en 2000, l’hebdomadaire économique de référence The Economist avait titré, en parlant de l’Afrique : « The Hopeless Continent », le continent sans espoir. Sept ans plus tard, à Dakar, à contretemps et dans des termes plus que discutables, le président français Nicolas Sarkozy regrettera que « l’homme africain » ne soit « pas assez rentré dans l’Histoire ». Si le jugement porté apparaît ridicule (l’homme africain serait-il un homme préhistorique ?), l’Histoire qu’il invoque le jugera d’autant plus sévèrement qu’il semble avoir été délivré au moment même où le continent paraissait sortir de l’ornière.

TOUT GAGNER OU TOUT PERDRE

Depuis la fin des années 1990, et notamment à la faveur du formidable essor des échanges avec la Chine, l’Afrique donne des signes de décollage porteurs d’espoir. Sur l’ensemble du continent, le revenu réel par personne a augmenté de plus de 30 % en quinze ans, quand il avait reculé de 10 % sur les vingt années précédentes. Entre 2000 et 2008, le nombre d’enfants entrés au collège a bondi de 48 %, les décès dus au paludisme ont diminué de 30 % dans les pays les plus affectés, et les infections au VIH ont chuté de 74 %. L’espérance de vie s’est améliorée de près de 10 % en quinze ans, quant à la mortalité infantile, elle a baissé dans de nombreux pays, et pour certains d’entre eux à une vitesse prodigieuse jamais vue dans l’Histoire1. Au cours de la dernière décennie, et contrairement aux apparences, les conflits et les guerres civiles ont eu tendance à se raréfier et le nombre de morts afférents avec : Angolais comme Tchadiens peuvent en témoigner.

L’attitude occidentale, elle aussi, a changé. Les Européens, en particulier, ne détournent plus le regard sur les violations flagrantes faites aux droits de l’homme. La création de la Cour pénale internationale en 2002 a même marqué un tournant vers un interventionnisme libéral, tout à la fois légal et armé. Dans le même temps, la démocratie a progressé. Depuis 1991, plusieurs pays africains ont changé de majorité par les urnes, comme au Bénin, au Ghana ou au Sénégal.

L’heure est à l’optimisme. Selon un sondage effectué en 20132, environ deux Africains sur trois estiment que l’année qui suit sera meilleure que l’année précédente. Qui leur donnerait tort ? Chaque année, de nouveaux champs pétrolifères ou miniers sont découverts. D’après de nombreuses études, le continent pourrait recéler la moitié des ressources naturelles non exploitées dans le monde. Les économistes partagent eux aussi cet optimisme : durant la prochaine décennie, ils tablent sur une croissance du PIB de l’ordre de 6 % par an en moyenne sur l’ensemble du continent.

Cependant, rien n’est acquis, loin de là, et des signes inquiétants sont à mettre en balance. La plupart des économies africaines échouent à se diversifier, les pays étant bien trop obnubilés par la maximisation de leurs ressources naturelles au détriment des autres industries, de l’agriculture ou de l’environnement. La croissance économique bénéficie dès lors à une poignée d’élus et peine à se traduire en des vies meilleures pour les citoyens, en conséquence de quoi les États africains sont parmi les plus inégalitaires au monde3. La République démocratique du Congo en est le triste symbole. Probablement le pays d’Afrique le plus riche en ressources, il reste pourtant parmi les derniers à l’indice de développement humain (IDH) des Nations Unies. Et la RDC est loin d’être un cas isolé. Les dix derniers pays de ce classement sont tous africains.

La pauvreté reste répandue et le progrès fragile. Des gouvernements incompétents continueront de construire des routes vers nulle part, et les écoliers à étudier dans des classes surchargées. De nombreux champs seront pollués, tandis que des fermiers se verront expulsés de leurs terres pour faire place nette au profit d’agro-industriels ou de compagnies minières.

Et le monde comme il va est annonciateur de tristes augures. Ainsi redoute-t-on les conséquences du changement climatique, dont aucun continent habité ne devrait être autant impacté que l’Afrique. Les épisodes de sécheresses et d’inondations comme le manque d’eau potable sont déjà des plaies récurrentes à travers tout le continent, elles sont appelées à se multiplier à l’avenir.

Malgré le flux formidable d’argent déversé, sur le terrain, on peut craindre que les investisseurs étrangers n’exploitent au final les Africains, et qu’en lieu et place du développement, ils laissent un continent ravagé. Comme on peut redouter que beaucoup de hauts fonctionnaires restent corrompus, ou que ceux qui ne le sont pas manquent de l’expertise nécessaire pour ressortir vainqueurs de négociations déjà passablement déséquilibrées.

Dans cette liste de bons et de mauvais points, nous l’avons vu, la Chine se niche partout. Elle est devenue en quinze ans l’acteur extérieur le plus important et le plus influent en Afrique. Certains la perçoivent comme une grande menace, d’autres comme l’unique espoir. Elle est à la fois l’une et l’autre, mais elle est avant tout ce que les dirigeants africains en feront. Pour retirer le maximum de bienfaits de sa présence, il leur faudra cumuler au moins trois ingrédients, dont tous sont potentiellement entre leurs mains. En premier lieu, qu’ils mettent enfin au centre de leurs préoccupations le bien public et non leurs biens personnels. En second lieu, qu’ils se forment au difficile jeu des négociations et ne voient plus ce qui est dû à leur pays comme un cadeau venu du ciel. Enfin, il leur faudra approfondir de manière décisive l’intégration régionale en Afrique. Ce dernier point est fondamental car le déséquilibre du rapport de force entre n’importe quel pays africain et la Chine est tel que le pouvoir de négociation du premier ne peut qu’être extrêmement réduit face au second. Faut-il le rappeler, le PIB de l’Afrique tout entière n’est pas plus élevé que celui de la Belgique.

Ce constat débouche sur une unique solution : limiter au maximum les négociations bilatérales et favoriser au maximum les négociations multilatérales. Malheureusement, les négociations au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont montré leurs limites, surtout – heureux hasard – depuis l’accession de la Chine à cette organisation en 2001. L’accord qualifié d’« historique », signé à Bali (Indonésie) en décembre 2013, reste le seul intervenu au sein de l’OMC depuis sa création en 1995. Un accord en tout point minimal qui a sauvé l’OMC de sa mort annoncée, mais qui illustre en creux l’échec du cycle de négociations engagées à Doha, et dont l’objectif avoué était un abaissement général des barrières douanières en faveur des pays en développement, et notamment des pays d’Afrique.

Il est clair maintenant que le continent ne peut plus compter sur cette organisation pour le sortir de l’ornière. Les pays africains doivent s’unir, région par région, pour négocier en bloc face au géant asiatique. Il n’y a pas d’autre issue pour les dirigeants africains. Il ne s’agit pas ici de ressortir le vieux panafricanisme du formol, mais du plus simple des pragmatismes.

1. – 10 % par an au Sénégal depuis 2005, – 9,8 % au Rwanda, – 8,2 % au Kenya. En baisse en Guinée, au Malawi, au Mali, au Niger, au Bénin, au Nigeria, à Madagascar, en Tanzanie, en Éthiopie, au Mozambique, en Zambie, au Ghana, en Ouganda. Dans la plupart des pays africains, la mortalité infantile diminue deux fois plus vite que dans les années 1990. Les performances du Sénégal et du Rwanda en la matière sont parmi les plus importantes de l’Histoire. (The Economist, 19/05/2012).

2. Une partie importante de ces données a été recueillie en 2013. Voir notamment le dossier spécial de The Economist consacré à l’Afrique en mars 2013.

3. Voir le classement des pays au coefficient de Gini, par exemple sur http://www.statistiques-mondiales.com/gini.htm
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